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i° INSTRUCTION DE L'ADMINISTRATION.

INSTRUCTION N° 261.

'2° DIVISION. lor BUREAU. CORIVRSPONDA.NCK ÉTRANGÈRE

ENTRÉE DE LA REPUBLIQUE ARGENTINE DANS L'UNION GENERALE
DES POSTES.

S ior. L'entrée dans l'Union générale des postes de la.République Ar-
gentine, qui avait été ajournée au mois d'août dernier (Voir Bulletin
mensuel n° toi, 2° supplément), sur la demande du gouvernementde
Buenos-Ayres, vient d'être définitivement fixée, à la requête du même
gouvernement, au icr avril, prochain.

§ 2. Le Président de la République a rendu, en conséquence, à la
date du 16 mars courant,, un décret dont'Je texte fail suileàia présente
instruction, et qui étend aux relations delà France, de l'Algérie, des
colonies ou établissements français et des bureaux français à l'étranger
avec la République Argentine, celles des dispositions des décrets anté-
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rieurs applicables aux correspondances à destination ou provenant des

pays d'ôuU-e-mer admis dans l'Union depuis l'année 1876.
'§ 3. Les dispositions de l'article 1™ du décret du 16 mars concernent

exclusivement la République Argentine et sont applicables, aussi bien
parles agents métropolitains, en France et à l'étranger, que par les
agents des postes coloniales. Ces dispositions, du reste, qui ne font
qu'étendre à un nouvel adhérent le régime déjà pratiqué par rapport au
pays formant la seconde zone de l'Union, ne peuvent donner lieu à au-
cune difficulté et ne comportent aucun commentaire.

S l\- L'article 2 a pour objet de remanier le tarif applicable en France
et dans les bureaux français du Levant, de Tanger- et de Tunis, aux
journaux à destination ou provenant des îles Sandwich. Celte modifica-
tion résulte de l'abaissement du port intermédiaire payé à l'Office
américain d'après son tableau C.

S 5. Enfin, l'arlicleo" abaisse de 70 à 60 centimes le droit fixe à per-
cevoir en France et dans tous les bureaux français à l'étranger sur les
lettres recommandées à destination des colonies anglaises énumérées
aux sections a3, 25, 26, 27, 28, 29, 3o et 01 du Tarif général
11° 11 85 (soit la totalité des colonies anglaises non comprises dans l'U-
nion, à l'exception de l'île de l'Ascension, des Australies occidentale et
méridionale, de Victoria, de la Queensland et de la Tasmanie), toutes
les fois que ces lettres doivent être transmises par la voie d'Angleterre,
ce qui est la règle générale dans les rapports avec les colonies de l'ouest
et du sud cle l'Afrique, du nord, du centre et du sud de l'Amérique, et
l'exception dans les rapports avec la Nouvelle-Galles du Sud et l'Aus-
tralie. Celle réduction est la conséquence de l'abaissement à 10 cen-
times du droit de recommandation à bonifier à l'Angleterre du chefdes
lettres recommandées à destination des pays étrangers à l'Union.

S 6. Les agents devron t opérer à la main
, sur le Tarif général n° 1185,

avant la tin du mois de mars courant, les corrections ci-après qui ré-
sultent des nouvelles taxes édictées par le décret du 16 de ce mois.

ANNOTATIONS AU TARIF GÉNÉRAL N° ll85.

Page 25, colonne 1, biffer les mots «République Argentine».
Page 4a, en regard de Buenos-Ayres, et page A7

>
en regard de Ré-

publique Argentine, substituer, dans la colonne 2, lé chiffre « 2 » au
chiffre

« 36 ».
Page /18 (\\iaiar, section 2, inscrire «République Argentine» à.la suite

de la nomenclature des pays de l'Union dans la colonne 2.
Page 62

,
section 36, biffer les mois « République Argentine

» dans la
colonne 2.

.
: ;

.
<Page 76, section 78, substituerpour les journaux., dans la colonne 7 ,la taxe de « o fr. i5 cent. »

à celle de « p fr. 30 cent, b, et dans la co-
lonne 10 la taxe de « o fr. 20 cent. » à celle dé «olY. a5 cent.»

Pages 58, 5g el 60, substituer, dans la colonne. 7, un droit: fixe de
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recommandation de 10 fr. 60 cent.» à celui de «o fr, 70 cent.», en
regard des sections suivantes :

Section 23 (Accra, etc.),
25 (Cap de Bonne-Espérance et Natal).
26 (Canada, etc.).
27 (Terre-Neuve).
28 (Iles Falkland).
29 (Sainte-Lucie et la Grenade, par la voie d'Angleterre

seulement).
30 (Antigoa, etc.).
3i (Nouvelle-Galies-du-Sud et Nouvelle-Zélande, par la voie

d'Angleterre seulement).

Le SovLS-Secrélaire d'Htal des Finances,

AD. GOCHERY.

DECRET PORTANT FIXATION DES TAXES APPLICABLES AUX CORRESPONDANCES
À DESTINATION OU PROVENANT DE DIVERS PATS ETRANGERS.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu les lois des 3 mai i853 et 3 août 1876;

.

Vu les décrets des 29 octobre, 10 el 16 novembre 1876, 4 mai et
21 septembre 1876, 16 mars, i4 et 3i août 1877;

Vu le traité d'Union générale des postes signé à Berne, le g oc-
tobre 1874;

Vu l'arrangement concernant l'enlréedans l'Union générale des postes
de l'Inde britannique et. des colonies françaises, signé à Berne le
27 janvier

1
876;

Vu la communication du département des Postes suisses, notifiant
l'admission dans l'Union générale des postes de la République Ar-
gentine;

Sur le rapport du Ministre des finances el du Ministre de la marine
et des colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1". Les taxes à acquitter en France, en Algérie, dans les colo-
nies ou établissements français et dans les bureaux de poste français à
l'étranger, pour l'affranchissement jusqu'à destination des correspon-
dances adressées dans la République Argentine, seront perçues confor-
mément au tarif ci-après :
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KATURE CONDITIONS
1

dos de TAXES A PERCEVOIR.

COMVnSI'OXBAXCGS, T.'ÀFFlUXClIISSF.Mr.XT.

LcUrcs ordinaires Faciillalïr ....•.•! 4o centimes par i 5 grammes ou i'rac-
I lion de i5 grammes.

Cartes posltdos Obligatoire. . 20 centimes. J
Papiers tl'affaires

,
ccïian- Obligatoire S ccnlimcs par 00 grammes ou ir;c- I

lillons, journaux cl autres lion tic 5o grammes. 1
imprimés. M

Objets recommandes....... Obligatoire Taie d'affranchissement applicable ;i
1

une correspondance ordinaire de ï
inùjne nature, cl droit fixe de I

! 00 centimes pour les lettres et tic 1
ii5 centimes pour les autres objeis. 1

Avis de réception à<ih objets Obligatoire. ,........, Droit fixe de ao centimes. 1
recommandés. 1

Quant aux correspondances non affranchies ou insuffisammentaffran-
chies provenant de la République Argentine, elles seront passibles, à la
charge des destinataires, d'une taxe de o fr. 70 cent, par i5 grammes
ou fraction de i5 grammes, sauf déduction, en cas d'insuffisance d'af-
franchissement, du montant des timbres-poste employés.

Sont, en outre, applicables aux. correspondances à destination ou
provenant delà RépubliqueArgentine toutes les autres dispositions des
décrets susvisés qui concernent les correspondances échangées entre la
Fronce, les colonies ou les établissements français el les bureaux
de poste français à l'étranger, d'une part, et les pays actuellement
compris dans l'Union générale des Postes, d'autre part.

ART. 2. La taxe à percevoir en France, en Algérie et dans les bureaux
françaisdu Levant, do Tanger el de Tunis, sur les journaux à destination
ou provenant des Iles Sandwich, sera, à l'expédition, de i5 centimes
par 5o grammes el, à la réception, de 20 centimes par 5o grammes.

ART. 3. Le droit fixe applicable aux lettres recommandées, adressées
par la voie d'Angleterre, de France, d'Algérie et des bureaux français
à l'étranger, clans les colonies anglaises d'Afrique et d'Amérique (moins
les îles Bermudes, la Jamaïque, la Trinité et la Guyane anglaise), et
dans la Nouvelle-Galles du Sud el la Nouvelle-Zélande [via San Fran-
cisco) est fixé à 60 centimes.

.

ART. 4. Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles onlde contraire
au présent décret, les dispositions des décrets susvisés des 10 et i(J no-
vembre 1875, 21 septembre 1876, 16 mars el3i août 1877.

ABT. 5. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir
du 1" avril 1878.

ART- 6. Le Ministre des finances et le Ministre de la marine el des

9-
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colonies sont chargés
,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Versailles, le 16 mars- 1878.

Signé
:

M»1 DE MAC MAI-ION.

DOC DE MAGEKTA.

Par le Président de laRépublique :

Le Vice-Amiral, Sénateur,
Minisire de la marine el des colonies, Le Ministre des finances,

Signé : A. POTRUAU. Signé :
LÉON SÂY.

2° NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

NOMINATIOKS DAKS LES EMPLOIS SUPERIEURS.

Ont été nommés, par arrêtés du Sous-Secrétaire d'Etat des finances:

i° En date du 16 février 1878 :

Contrôleur à la direction de la Seine, M. Dubos, commis principal
dans le même service, en remplacement de M. Adam, décédé.

2° En dale du ig février 1878
:

Directeur du département des Pyrénées-Orientales, à Perpignan,
M. Bourel de la Roncière qui avait été nommé directeur de.la Gorrèze,
en remplacement de M. Morin, appelé à Moulins-sur-Allier.

3° En date du 21 février 1878:

Receveur de bureau composé à Sainl-Nazaire (Loire-Inféiieure^
,M, Gérard, receveur principal à Troyes, en remplacement de M. Re/.é.

W En dale du 28 février 1878 :

Receveur de bureau composé à Dinan (Côlesrdu-Nord), M. Corni-
quel, receveur à Saint-Jean-d'Angély,en remplacementde M. Deliam,.
retraité ;

Receveur de bureau composé à Saint-Jean-d'Angély (Gharenle-ïnfé-
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rieure), M. Bourgeois, ancien commis principal à Poitiers, en rempla-
cement de M. Corniquel ;

Receveur principal à Fok-sur-Ariége (Ariége), M. Rezé, receveur à
Saint-Nazaire, en remplacement de M. Gaudens, retraité.

5° En date du i3 mars 1878 ;

Receveur principal à Foix-sur-Ariége (Ariége), M. Broqua, rece-
veur de bureau simple à Gien (Loiret), en remplacement de M. Rezé,
retraité sur sa demande.

lie DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERYICE LOCAL.

BOÎTES AUX LETTRES SUPPLÉMENTAIRES.— ARRETES PORTANT AUTORISATION

D'INSTALLATION DE CES BOITES AUX FRAIS DES MUNICIPALITES, CHEZ

LES DÉBITANTS DE TABACS DES VILLES DE GARCASSONNE, BEZ1ERS, DUN-

KER.QUE, DOUAI, YILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE
, AIX-LES-BAINS

,
SAINT-JUNIEN

ET CIlÂTEAUROUX.

Des arrêtés de M. le Sous-Secrétaire d'Etat, des finances, en dale des
i4 et 26 février, el du 11 mars 1878, autorisent les maires de Carcas-

&onne (Aude), de Béziers (Hérault), de Dunkerque et de Douai ( Nord),
de Villefrancbe-sur-Saône (Rhône), d'Aix-les-Bains (Savoie), de Saint-
Junien (Haute-Vienne) et de Châleauroux (Indre), à faire installer,:.aux
frais des budgets municipaux, les boites aux lettres supplémentaires
concédées actuellement ou qui pourront être concédées ultérieurement
à ces villes dans les débits de tabacs y existant.

2° DIVISION. — 1 BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

VALIDITÉ DES MANDATS TIRES DE LA FRANCE SUR LES INDES ORIENTALES
NÉERLANDAISES.

Sur la demande de l'Office néerlandais, il vient d'être convenu que
les mandats tirés de la France sur les Indes orientales néerlandaises
seraient dorénavant valables pendant six mois et que celle disposition,
ferait l'objet d'un article additionnel ainsi conçu :

«Article IV lis. Par dérogation aux dispositions du icr alinéa de l'a r-
«

ticle 10 du règlementde détail annexé à la.eonvenlion dui2a avril 1876
,«les mandats tirés de la France el de l'Algérie sur les Indes orientales

«néerlandaises seront valables pendant un délai de six mois à partir du
0 jour de leur émission. »

Cet article devra être ajouté, d'après son ordrenumérique, aux articles



— 78 — MARS 1878.
additionnels des 27 août-i" septembre 1877, insérés au Bulletin men-
suel n° io4, page £53.

Rien n'est changé au délai actuellement en vigueur (trois mois) pour
la validité des mandats tirés des Indes orientales néerlandaises sur la
France.

CORRESPONDANCESPOUR LES ILES FIJI.

Il résulte d'une communication de l'Office britannique qu'à partir de
ce mois, les correspondancesà destination des îles Fiji devront reprendre
îa voie des Etals-Unis qu'elles avaient quittée momentanément l'année
dernière pour suivre la voie de Suez.

Les agents devront, en conséquence, barrer en croix la note relative
aux îlesFiji qui ligureaux pages 3go et 3gi du Bulletin mensuel, n° 102,
et inscrire en marge : «voir Bull. mens. n° 108, page 78. »

En outre, il y aura lieu d'opérer les rectifications suivantes au Tarif
général n° 118 5 :

Page 43, en regard des îles Fiji ou Viti, substituer Je 11° 77 au n° g5
dans la colonne 3.

Nomenclature G (édition de 1878), page xm, n° g5, biffer dans la
colonne 10 «lies Fiji (B)», biffer également au bas do la page dans la
note (B) les mots : 0 et les îles Fiji. »

Page xx, n° i4o, biffer dans la colonne 10 les mots :
«lies Fiji (A)»;

Jjiffer également dans la note (A)
, au bas de la page, les mots : « et les

« îles Fiji.
»

Page xi, entre Jellab-Coffee et King-Georges-Sound, intercaler ce qui
suit :

77 Kandavau Quccns- Voie d'Angle- De li on 4 La veille 3g /il De /i en /j ILs Fiji
(îlcôFiji). t<nYn. lorro cl des semaines. iiu nia- semaine*. on Viti.

Etals-Unis. { Voir les lin. {Voir les
dates an n" Jules au n°
l/io.) l/io. )

NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE BELGES.

Le bureau de *Naast (Hainaut) devra Être porté, d'après son ordre
alphabétique, sur la; nomenclature du Tarif général n° ii85, qui
désigne lès bureaux de poste belges admis à l'échange des mandats
internationaux.

. .
NOMENCLATURE DES BUREAÛX'DE POSTE ITALIENS.

Les noms dont la désignation suit devront:être inscrits, d'après leur
ordre alphabétique, sur la nomenclature des bureaux de poste italiens,
insérée au Tarif général n" i-i 85.

.
;
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Benevento.
Carlopoli Catanzaro.
Castiglione, in Teverina Roma.
Civitanova del Sannio Campobasso.
Offagna 1 Ancona.
Poggiomarino .. Napoîi.

NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE BRITANNIQUES.

Les rectifications suivantes devront être opérées par les agents sur la
nomenclature, annexée au Tarif général n° n85, qui désigne les
bureaux de poste britanniques admis à l'échange des mandats inter-
nationaux.

CRÉATIONS:

Londres.

Melbourne Grove, East Dulwicli, S. E.

Angleterre.

Brownlow Fold.
Cbale.
Collingbonrne Ducis.
Cutthorpe.
Didsbury.
Ford.
Goose Green.
Hucknall-Huthwailr.'
Kippax.
SlMatthew's R. O.
Spiltal.
Stafford Streel R. O.
Sylecroft.
Warley Road R. O.
Wembley.

Boîton.
Godshill R. S. O.
Marlborough.
Cheslerfield,
Manchester.
Devonport.
Wigan.
Manslield.
Leeds.
Ipswich.
Berwiek-on-Twecd.
Norwich.
Carnforth.
Brenlwood.
Harrow.

Lancashire.
Isle of Wight.
Willshire,
Derbysbire.
Lancashire.
Devonshire.
Lancasliire.
Notlingbamsbire.
Yorksbire.
Suffolk.
Berwickshire.
Norfolk.
Lancashire.
Essex.
Middlcsex.

Ecosse.

Cluny. Aberdeen. Aberdeensbiie.

SUPPRESSIONS :

Angleterre.

Barlow Moor.
Ullesthorpc.

Manchester.
Luslerworth.

Lancashire.
Leicester.
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MODIFICATIONS :

Angleterre.

En regard de «Drybook», dans la 2e colonne, substituer
«

Milchel-

«
deau R. S. O.

»
à «Ross, Herefordshire »,

En regard de «Ruardean», dans la 20 colonne, substituer «Mitchel-
«dean R. S. O.

» à «Ross, Ilerefords.

Ecosse.

Biffer «New City Road R. O., Glasgow, Lanarkshire », et laisser sub-
sister la deuxième indication du même bureau «New City Road, Glasgow,
Lanarkshire ».

Irlande.

Ajouter
«

R. S. O.
» après le mot Muclsamore», en regard duquel se

trouve «
À.ntrim

»
dans les colonnes 2 et 3; biffer la deuxième indication

du même bureau.

NOMENCLATUREDES BUREAUX DE POSTE NÉERLANDAIS.

L'office des Pays-Bas vient de notifier la création d'un bureau de
poste dans les localités ci-après désignées, savoir :

S Gravesande.
Mydrecht.
Oude-Pekela.
Wolvega.

Hollande méridionale.
Utrechi.
Groningue.
Frise.

Il y a lieu, en conséquence, d'inscrire les noms de ces bureaux, «
leur ordre alphabétique, sur la nomenclature des bureaux néerlandais
annexée au tarif général n" 1185.

RELATIONS AVEC CONSTANT1NOPLE PAR LA VOIE D'ODESSA.

L'Administrationvient d'être informée du rétablissement des commu-
nications entre les Etals de l'ouest de l'Europe et Conslantinoplepar la
voie d'Odessa, dans les conditions suivantes:

1" Expédition de France.

De Paris: mardi soir.
A Conslantinople

:
lundi dans la matinée.
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2° Expédition de Conslantinople.

De Constantinople
:
le jeudi, à 2 heures, soir.

A Paris
:

mercredi, à 5 heures i5 matin ou îolieures i5 malin.
La voie d'Odes3a n'assurant pas la transmission des correspondances

dans des conditions plus régulières ou sensiblement plus rapides que la
voie de Brindisi, jusqu'à nouvelordre, les correspondances delà France
pour Conslantinople, sans indication de voiej, continueront à être ache-
minées par la ligne du Mont. Cenis et de Brindisi.

Toutefois, on devra livrera découvert à l'Office d'Autriche ou à celui
d'Allemagne les correspondances de la France pour Constantinople
sur la suscriplion desquelles les envoyeurs auraient indiqué la voie
d'Odessa.

3° DIVISION. 3e BUREAU. ARTICLES D'ARGENT.

NOUVEAUX BUREAUX OUVERTS AU SERVICE DES MANDATS TELEGRAPHIQUES.

•— LE BUREAU DE PAIUS-BATIGNOLLES 2° EST AUTORISE À PAYER LES
MANDATS DE L'ESPÈCE.

A partir du 1" avril prochain, les bureaux suivants seront admis à
délivrer et à payer des mandats télégraphiques :

Gisors (Eure);
Langon (Gironde) ;
Saint-Waast (Manche);
Nogent ou Nogent-!e-Roi (Haute-Marne);
Slenay ( Meuse)

;
Tinchebray (Orne);
Vilry-sur-Seine (Seine).

Ces bureaux devront être ajoutés, dans leur ordre alphabétique, à la
nomenclature A qui a été livrée aux agents dans le courant du mois de
février dernier.

Depuis le i5 mars courant, le bureau de Paris-Batignolles 1°, qui
n'étaitautorisé qu'à émettre des mandais télégraphiques, est admis à payer
les titres de l'espèce. En conséquence, ce bureau devra être ajoute a
ceux qui figurent au tableau n° 2 de l'instruction n° 25; Bulletin men-
suel n° 102 de septembre 1877. '
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2C DIVISION. l" BUREAU. —• CORRESPONDANCEETRANGERE,

ANNOTATIONS AU TARIF GÉNÉRAL N° 1185

ET RÉIMPRESSION DU TABLEAU D.

Les agents devront opérer les rectifications suivantes sur la nomen-
clature G annexée au tarif général :

Page iv, n° 18, en regard de la voie d'Angleterre el de Saint-Tho-
mas, biffer, dans la colonne 5: « 2 mai, 17 octobre. »

Page vi, 11° 35, biffer dans la colonne 5 : « et 17. »
Page xix, n° i3o, biffer dans la colonne 5: «et 17. »
Page xx, n° 1/1.0, substituer aux dates qui figurent dans la colonne 5

celles qui suivent:

f\ janvier.
1" février.
1" et 29 mars.

26 avril.

ik mai.
21 juin.
1 9 juillet.
16 août.

13 septembre.
11 octobre.
8 novembre.
6 décembre.

Même page, n° 1/12, substituer dans la colonne 5
: « G décembre a

a 4 décembre.
»

Pagexxm, n° 160, en regard delà voie de Bordeaux et des paque-
bots anglais, substituer dans la colonne 5 «12 janvier à i3 janvier.»

Les pages 81 à 8/|. du Tarif général ont été réimprimées en môme
temps que le tableau D des taxes étrangères, dont l'envoi a été annoncé
au Bulletin mensuel n° 107.

Il y a lieu
, en conséquence, d'intercaler ces pages dans le Tarif, au

lieu et place de celles portant les mêmes numéros.

CORRECTIONS AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel n° 107, page Zig, moyens de communication avec
la Perse, remplacer à la dernière ligne du 2e alinéa les mots : « de treize
jours environ,

» par les mots: «
de trois semaines environ. »

Bifferîe dernier alinéa
: 0 En enlevant, etc., » de la noie qui figure aux

pages 4g et 5o du Bulletin mensuel n° 107, et inscrire en marge :

« Voir Bull. mens. n° 108, .page 82. »
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lro DIVISION. 2e BUREAU. ORGANISATIONDU SERVICE LOCAL.

CONCESSION D'ETABLISSEMENTS DE FACTEURS-BOITIERS HORS CADRES
, DITS

ïssimicipaisx, EN EXÉCUTION DE LA DÉCISION ORGANIQUE DE M. LE

MINISTRE DES FINANCES DU 3 MARS 1877.

NOMS
I NUMÉROS

DATE n-0KDr.E
BES COMMISES

_
porteront

auxquelles tu U'mcisioj los timbres cl cachets
DEPARTEsSEM'S.

, , ,,. . 5 l'usa™des établissements autorisant ° i usage

.
des établissements

de facteurs-boîtiers la concession. do facteurs - boîtier»
municipaux sont concédés. municipaux..

iTarii-el-Garoniie. DienpenUdc ig février 187S. 6,563--
Loire-lnférieurc

.
Issé

1 T> murs 1878.
.

6,56/i
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CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DES BUREAUX DE POSTE.

(Les directeurs des postes eont autorises ;t communiquer le présent laLlcou aux éditeurs de journaux
qui seraient disposés à reproduire dans leurs feuilles les reneoignemcnlsy contenue, comme étant
do nature à ïnléiessor lo puldic.)

L'Administrationrappelle que les changements dons la circonscription des hureaux de poslo
doivent Être exactementmentionnés au Dictionnaire des Postes,

I—- " ~ -
K0MS

BUREAUX
.

E0HEACX

DÉPARTEMENTS,
DES COMÏIUKES QUI LES DESSEIWENT

,. ,
QUI LES" DJ-SSEr.VAIEKT.

on autres localités. actuellement.

î 20/1I.
.

SoinUJean-ln-Yieux Ponl-d'Aiii Sainl-Jenn-lc-Yieux (i)

,. Auergcnirnldc-Varny(L'j Idem Idem
1 Hînluinond ( cliâlcau),
' commune de Yîllelle... Clialanionl Ponl-d'Ain. (Eccccp1.)

Ardcnnes. j Purrières (Los), cncBraux. Braux Nou/.on. {Excc}/.) i

p ( Saiul-Gcrmé Risc'e Sainl-Gcrmc (i) \
' * ' * 1 Lelin-Lapiijolie .' ]dcm Idem

•
l

T,, , t -.SaiiiUMarlin-d'Oi]).
. ; . .

Lmias Snint-Marlin-d'Orh(i) !

ilcrauU j Villetclie Limvl Aijr»os-Yivcs(Giml). J

•r
1 Chaux [La] ccSt-Laurcnt- |I* ' ' ' la-Hochc, Vinccllcs-du-Jura

. . .
Lons-le-Saunicr(Ex.) j

; Blaison Brîssac SainL-Malhuriii. |

-.x . T -
\ Gohier Idem Idem. \

Maine-cL-Loirc J ,, , , ,. .,, . c, c ,
s

1 rorl-de-YaJlee, ec-Sv-Sul-
%

\ pice r. .
Idem Idem. [Exceptionnel1.- j

i
(1) ELahlissemc.nl de facleur-hoîlicr municipal. I

ANNOTATIONS À. TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE DES POSTES.

1
riGEs. COLOSSES. CHANGEMENTS A OPÉRER. |

S

g 328 3 Entre Chesnoy et Clicsnièrcs
,

intercaler Chesnoy, Seinc-el-Manic, ï66 ,
h c"° Veriiou.

*
I| G32 3 Entre la Haute et HauLe-Avesne intercaler llaulc-Ai-chinièrc (la )

,| Rhône, :>.:ÎS >', c,,c Sainl~Didier-au-Monl~d'Or.
| 735 2 Biffer Limevayo, Indra-eL-Loirc, arrond 1 Tours, et y substituer Limeray

,
j lmlic-ct-Loire, arr1 Tours. }

j 1247 2 Entre Sninl-Georges,Saônc-el-Loire,ni Saint-Georges, Somme, intercaler: l

Saiiit-Georges, Seine-el-Maine ,
23h, c"° Verileloi. ï

j Saint-Georges, Seine-et-Marne, /|\ e"c la Tréloirc, ij

g 1251 2 Saint-Germe, Gers
,

hijjcr Risclc et j suhslitucr^ F- B. Mun.
1 1261 3 Saiiil-Jcaii-lc-Vieux,'Aiii, liffcr Pnni-d'Ain et y substituer {g F. B. Mun. ]

1 12SI 3 Sninl-Marlin-d'Orb," Hérault
,

hijjcr Limas el y suhslitucr S lr. B. g
1 Mun'I 1289 3 Entre Sainl-Nicolas, Oise, cnc Barhcric, et Saint-Nicolas

,
cvc Pontarmé, |

g intercaler Sainl-Nîcolïis , Oise, cnt Courleuiî. |
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2« DIVISION.

1er BUREAU.

BÂTIMENTS EN PARTANCE

POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER.

CORIIESFOKDA^CE

ÉTRANGKHE.

NOTA. L'Administrationdes Postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du départ
des bâtimentsen partance pour les ".olonies et autres pnvs d'oulro-mer ; mais elle 110 saurait aflîrmer cependant miB
les lâtïmenls ci-après désignes partiront exactement aux jours indiqués.

Los receveurssoûl autorisés à communiquer le présent tahlcau aux éditeurs de journaux qui seraient disposés à
reproduire dans leurs feuilles les rcnscignenienls y contenus comme étant de nature à intéresser lo unhlic.

ABREVIATIONSemployées dans la 6e colonne.
St. signifie Steamer ou Bâtiment à vapeur. j Y. signifie Bâtiment à voiles. } C signifie Commerce,

NUMÉROS Z)AT£S PDRT5 3ÎOMS MATOUS TQÏ(_ CAPITAINES,
ïfESTlKAïioriP.

1 , T, ""s armatoursd ordre. des départs, ac départ. des bâtiments. DiUimenls. »ACE- on agonis.
1 2 2 h 5 G 7 8

\ ;]w. — Baliments parlant des ports de Francepour les coloniesfrançaises (A). i
j 1 Martinique icr avril.

.
Le Havre.. Thérèse V 400 D. Augcr.

I 2 Idem.
. . . <

aor Idem Louise - *jL - Mai- Idem,..... 550 H. Augor.
j: guérite.
ù 3 Pointo-à-Pilre..... 10 Idem Intrépide-Corse. LUm 500 D. Augcr.
5 4 Idem

,
3o Id'.-m Grorgcs-Augcr.

.
Idem...... 000 H. Augcr,

;
S 2. — Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers

I faisant partie de l'Union postale,
ï
| (Voir sections î et II du lurif général n° 11S0 (s).
j

1 Baliia ier avril... Lellavro.. VilIc-dc-Rio-Ja-|S' 2,000 I Masurier.

s 2 Curaçao,Porto-ïiico, 11..;.. .... Idzm.. ., . . Franeoiii» Idem 3,000 Broslrom,!M;iyaguc/..
3 Idem.

. . ., ,
a5 Idem Allcmaiiia Idem...... 3,000 Idem.

4 La Havane 20.. .. ... Idvm Hannover Idem 3,000 Lherhcltc-Kanc.
5 Lisbonne icr. ...... Idem A'illo-du-RJo-Ja-idem...,.

-
2,000 Masaritu1.

1:e iva.
G New-Orléans 10.. ...... Idem LmiUlunue. . . .

V OQD Leroux.
7 Idem... 20. .

Idem Hannover Si 3,000 Uicrbolto-Kaiie.
8 Para, Ceara cl Ma- 3 Idem Augusline Idem I ,SO0 Currie.

ragnan.
9 Pci-namïmco ior Idem Ville- de-Rio-Ja- Idem...... 2,000 Masurier.

îîcirn.
i

10 Idem io.. Idem Suinl-Àiulré.
, .

Y
.

450 Forrore.
11 Rio-Grando-du-Sud. i f> Idem Vciidiaima Idem 500 Idem.

| 12 Rio-dn-Janciro
. . . .

1er Idem Yillo-tlc-Bio-Ju- Si. 2,000 Masurier.
nciro.

13 Idem 1er Idem. lWcisccpolis.
.

V. 550 BoLallia.
14 Idem 3 Idem Toniers St 2,000 Currie.
15 Hem J6 Idem San-Mavtiii.... Idem 2,509 Masurier.
16 Idem

, 2 3 ....... Idem Copernicus .... Idem 2,000 Currie.
17 Saint-Thomas..,.. 11...... ,

Idem Franconia Idem 3,000 Brostrom,
! 18 Idem a 5 Idem Aîlcmaiiin Idem 3,050 Idem.
I

10 Ténériffc i G Idem San-Murlin Idem 2,500 Masurier.
j 20 Triniihd. ........ 5 Idem Maric-Agostine

.
Voilier.

. . .
350 Poslel.

i_ !

.—
l (A) Les habitants de la Franco peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires eL des imprimés .doI toute nature. L'affranchissement est facultatif pour les lettres; il ac composo du droit fixe d'un décime pour

port de voie de mer, et de la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissement aux lettres du même poids
circuïantcn France do bureau à bureau. Los imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarquement
désigné dans la 4e colonne, à raison de 5 centimes par 5o grammes ou fraction de 5o grammes.

(B) Les LabiLanU de la Franco peuvent expédier par cetto voie des correspondances de toute nature aux
j conditions indiquées par les sections I ot II du tarif général n° iiS5.
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1

,
KATURC CAPlTAIKrS ,H™

-MKmno». ,
"™ /rS

,
'T ,..te T0S" »»«•««

d ordre. des départs, do dcparl. dos bâtiments, balimnuts. KAGK. ou agonis.

1 a 3 4 5 678
§ 3. -— Bâtimentspartant des ports de France pour les pays étrangers d'ontre-mer (1).

\ 1 Bucnos-Ayrcs..... 10 avril.
, ,

Le Havres. Batavia....... Y 450 Petit-Didier.
2 Lo Cap-Haïtien ... ao Idem,.,,.. Antoinod'Or.

. .
Idem..... 4-GO Dcvcs.

3
.

Lima aS..,.,,, Idem Macao Idem. 700 Pclil-Dîdier.
4 Port-au-Prince. ... 26 Idem Haïti......... Idem 450 Dumont.
5 Gonaïvcs ao.. Idem Alplionse-Élisa

.
Idem

,
000 Tirsel.

G Jacmel 10 Idem Intrépidc-Corsc, Idem 550 D- Augcr.
j 7 Valparaiso 10 Idem Chandon^gor.

.
Idem 750 Pclil-Didicr.

S Véra-Crur. 1" Idem Malacca Idem G00 Idem.
0 Idem 3o Idem L^niu. Idem 050 Veuve Orioi.

ï 1 I n

1 5 4. •— Bâtiments à vapeurpartant, à dates régulières, des ports de France pour les pays| d'outre-mer (2).

1 Buénos-Ayrcs 3 avril, ... Le Havre.. Tcnieis îSi I 2,000 Currie.
2 Idem i(i Idem San-Marliu

. . .
\ldcm 2,500 Masurier,

3 Idem a3 Idem.. .... Copcrnicus idem.. .... 2,000 Currie. ' j

4 Le Cap-Haïtien. ., 11 Idem Franconia Idem..
. , . .

3,000 Brostrom, ij

5 Idem 25 Idem Allcniania Idem.,.,.. 3,000 Idtm. \

G Colon 11 Idem Framonin Idem 3,000 Idem, \

7 Idem 25 Idem Allonu.uia Idem 3,000 Idem.
8 Los Gonctïves ) 1

Idem Kraiicoiiia Idem 3,000 Idem.
9 Idem a5 Idem Allcniania, .... Idem 3,000 Idem, \

10 La Guayra 11 Idem Franconia Idem 3,000 Idem. '.

11 Idem a5 Idem Allcniania Idem 3,000 Idem,
12 Montevideo 3 Idem..

* .. , Tcnicrs Idem 2,000 Currie.
13 Idem 16 Idem Saii-Uarliii. ... Idem 2,500 Masurier.
34 Idem 'J3.., .... Idem Copcrnicus Idem 2,000 Currie
15 Porl-au-Princo.

. , . JJ Idem Franconia Idem 3,000 Brostrom.
16 -Idem aS....... Hem Alk'iunim Idem 3,000 7dcm.

I
17 Porlo-Cabcllo u Idem..,..

.
l-Yamonia Idem... ... 3,000 Idem.118 Idem a5 Idem Allcmania Idem 3,000 Idem.

19 Porto-Platn 11 Hem Franconia Idem 3,000 Idem.
20 Idem 2 5 Idem. Allemand Idem 3,000 Idem.
2i SavaiiîHa il Idem Franconia Idem 3,000 Idem.
22 Idem ao Idem ÀUrmani» hlcm 3,000 Idem,

;

(1) Les habitants de la Franco peuvent expédier par celle voie des lellrcs ordinaires, des échantillon;, de i

! marchandiseset des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de débarque-

! mentdésigné dans la ac colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est do 5o centimes par
j i5 grammesou fraction do i5 grammes. La taxe d*aflYa

11
classement dos échantillons cl des imprimés est do

\ 10 centimes par 5o grammes ou fraclioj de 5o grammes. i
| {2) Los habitantsde la Franco peuvent expédier parcelle voie des lettres ordinaires, des échantillons et i
g des imprimés de toute nature. Ces oljets doivent cire affranchis jusqu'au port de débarquement désigné dans la |
I y6 colonne, Lo taxe d'affranchissement pour chaque lettre est do 1 franc par i5 grammes ou fraction do I
g i5 grammes. La taxe d'affranchissement pour les échantillons et les imprimés est de i5 centimes par i
| 5o grammes eu fraction de ûo grammes. S
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3° STATISTIQUE
DES AFFAIRES GONTENT1EUSES

ET JULUSPJIUDENCIÏ DES COUHS ET TT.ÏBUNAUX.

§ 1". STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTJEUSES.

-MOIS DE JANVIER 1878.

TABLEAU a° 1. — Contraventions à ïarrête du 27 prairial an n.
(Transport frauduleux de correspondances.)

| KOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
DIÎ pnocÈs-TisiiEAVï NOMBRE TERMISEES j,*rÊn*FS \ ,K JUSTICEparvoïc de transaction. ui.i LIILI-S A J.A JUbiicL.| constatani de i^—»^. ^ i-jr^ ^ , „ - .-,,,-

î des perquisitions négatives, rilOCÏ:s-YEH- ^ Nombre """Sombre
j

i dressés par BAUX Montant de du
5

' -mnniés Nombre 'uonialu ,0(' ,dc Montant
| -—- -==0*. * «OBHW^ _ proces-ver- proecs-ver-

105
, r\d,ni»isl,a do "* ]'""1 ]'""C des amendes

la agents les IA"1™"" transactions °y°»l »ï»>'l
des _,,.,, nrncès- donne heu donne lieu „,gendarme- dollall(;s

=S"'t» poor cause l»™" cl . ,,cs
.

à ,1(JS
°l^ d'»™l-J.t«. vcrW acquitte- condamna- ,,„ ,„.,.

octrois, postes. ucsjiais. monts. |10„s.
i ;'. 3 i 5 6 7 S 9

.-

fr. c. fr. c.

171 » 377 4 150 1,50G 40

SIS

TABLEAU IS° 2. — Contraventions à la loi du 16 octolrc i8'i9.
{Fraude en matière de timln-es-posto. )

OMBRE AFFAIRES
_

NOMBRE D'AFFAIRES
jL, ADAKDOKXEES A^ui' AYAKT BONNE LÎEU A DES COXDAMXATIOHS JUDICIAIRES.

;ES-VI:UBATJX 1,ÎU ÎEMENIS
annulés. parquets. Application d'amendes Eraprison-
our cause ,— *"ij™n!jrrs»j -*— _„->-T-.=^f-^»rCT=--' —_ iiement
nsuffisance

_
jc (]c tlc j an.dessus âc 5 jours

e preuves Nombre. nombre.
* ,. -» .. , »- .* -.,-,. à

atoriclles. i a 10 Ir. llusofr. siaOolr. de 5o fr.
un mois.

i 2 3 .', 5 G 7 8

8 23 5 9 C . « ,
:

j !

Hl'll Illllllll. 1.111111illlimilll ilIII 1111.1111111. IIH.IIMIBIIIilHH.IIIIIIIIIMIIIII.IHUMIII.i.M.MMI—IM—H.MMUIIW—1
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TABLEAU N° 3. —- Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

(Insertion dénotes manuscrites danslcs imprimés, échantillonset papiers d'affaires. )

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES

NOMBRE v.\i\ voir, DE -rr.A?csACTioK. À LA JUSÏJCE.

de ,_--_™raoe___==OT-—-._ ^--—^mm^^^_^maaB^—~-.Ii'noci;s-viiuB.vux
:

. ,
Moulant Nombre Nombre 1

annules -ÎV„,„I„„, , ,
Montant iNombre (ic (lc

liar clts , ^ ,1 des 'i proces-voronux proccs-verliaux [

l'Administration de. transactions ayant ayant amendes \

pour cause L

imnlé iiou ionni liou et I

d'invalidité. pioccs-vcruauv.
"<U'S « <lcs

^

désirais. |
des irais. acquittements, condamnations.

i a 3 /, 5 | 0
j

. ___„ . « iî~~7r ~ — • iv ^ j

i

I

42 1,213 7,807 1.1 » 2 S2S 00 |

!

TABLEAU K° k. — Contraventions à l'article 9 de la loi du hjuin 1859.

( Insertion de valeurs prohibées dans les lettres , imprimés ,
échantillons et papiers d'affaires.)

S
AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES

1 KOMBRE KOMBRE rul V0J], m, .1.„AXS.1C.„0X, i u JUSTICE.1
de

<lc

-_ _ _ __ __
[ I'HOCKS-VEn-
: rnocÈs-vnn- mnv ** . .animés

w ,
^'^ ' Kon,,"° *»*«

BAUX annules Komk.0 ^ ^ ^
constatant 1,M.

,
dc5 proccs-voih.-.ux P™cs-vc,haux

! ,
1 Administra- u<- x avant ^un.,.,1,^

i ''<* .ion transactions ayant donné lieu """ ^
i vérifications W°"0i' i6lmi Hcu » <lcs el
s

vu.I.cations pom-causo et ^ ^ condamna- °l

S négatives. d'invalidité. vcrlauï.- ' tions
S * des frais, acquillcmonts, (les Unis.

: I

i = 3 /, 5 G 7 i

" ™—— _ — __________ — " " : fr. c.
!

c

143 8 170 1.74S 70 .

- - .
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TABLEAU N° 5. -—
Relevé récapitulatifdes contraventions.

j

.

I Al^AIHESDlÉFÉRlbËS A LA JOSTICE.
""de™

S0MME AFFAIRES ' -~-—— ~^^Z^^k^s
NATT1RIT

procès- de TEUMINÉGS .. à la peino" JulllJ verbaux procès- AC" COXDAMKAïlOSS de
cous- par voie v.lnv. l'cmprisonne-
, . .

vovhaux l l Allll.s 1
: do transarlion. i QUITTE- pécuniaires.

,
""."rdes an- ,lc transaction. al).m_ I de 5 jours

(lcs perqui- nu]^s j ...
" lm mois.

ou Pnr .1
1 Délin-

vérinca- l'Admi- fto'Ekrc Montant l'ar Jcs Ro.nl.re Montant Delhi- curants
aovrjxAVESTioxs. lion5

. n.s_ do J,,s j,.,,.. dcs des quants mili-
,.A_ . ... .

amendes civils, taires.
"olives lraUon- Procos" <'""lb!lc-. quels. Minlre. procès- c, _ _verbaux. lions. verbaux, des frais. Nombre Nombre

.
i 2 3 /i 5 67 8 01011

j ~~~~~"~~~— - - -~ ~7,:;~"—-~——- fr. c,
'

•
"~

! / l'arrête du 27
j prair.anix. S48 4 150 1,590 40 * „ ,, ,f

j '"
[

lu loi du JGOC-g| lobreiS/ig. * 8 „ « 23 5 15 (1)
= «

.
u

j « \ l'article 9 delà
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S- 2. J-URISPRUDENCI5 DES COURS ET TRIBUNAUX.

INDIVISION. 3° BUREAU. FRA^CIIISILS, CONTENTIEUX ET TARIFS.

FACTURES. AVIS DE TRAITE.' CONTRAVENTION A I.'ARTICLE g DELA LOI
DU 25 JUIN l856. ARRÊT DE LA COUR D'ORLÉANS, EN DATE DU k FÉ-

VRIER INFIRMANT UN JUGEMENT DU TRIBUNAL DE TOURS

Lamenlion : «
Timbrede traite ... fr. ... cent. » accompagnéedes énon

-dations ci-après : «
payable le » ou n

valeur à » équivaut,
sur une facture

,
à un véritable avis de traite el constitue, si cette facture

est a (franchic à prix réduit, la contravention prévue par Tari, g de In

loi du 25 juin i856.
Cette question vient d'être résolue par un arrêt de la Cour d'Orléans

du k février 187S, dont extrait est donné ci-après :

«La Cour, après en avoir délibéré conformément à la loi, dans la

«
Chambre du conseil, de retour en la salle d'audience ,1a séance publique

1
rejirise ;

«Attendu que le il\ août 1877
,

F.
. .

et M.
. .

négociants associés,
«à T.

. .
ont déposé au bureau de poslc de celte ville une facture à

«l'adresse du sieur M... a R... ladite facture admiseau bénéfice de la
«taxe réduite contenant la désignation des marchandises expédiées à un
0
sieur G

. . .
et portant en outre les trois mentions suivantes

:
la pre-

«
mière en tête de la factnrcainsi conçue : «

Marchandises payables le 25
«septembre prochain; u la seconde à la colonne des déboursés portant
«
les mots : e Timbre de traite

,
45 centimes,

» et la troisième placée à la

«
suite de la facture, ainsi libellée:

«
Valeur 3o jours. »

«Attendu qu'à ïa vérité la mention du coût du limbre d'une traite
«

éventuelle figurant sur la facture d'un négociant à la colonne des prix
«des marchandises vendues ou des déboursés, forme un des éléments
c du compte, se rattache directement à la vente des objets livrés ou ex-
«pédiés et ne devrait pas être considérée,étant prise isolément, comme
t ayant le caractère d'une correspondance personnelle;

« Mais attendu que celle mention rapprochéedes énoncialions : «
Mar-

«
chandises payables le 25 septembre.

. .
valeur à trente jours» ayant

«poureffe1.de faire connaître à l'acheteur le mode de payement, le
«délai qui lui est accordé pour se libérer et la date à laquelle le mandat
«lui sera présenté, tient lieu en réalité d'une correspondance person-
«11elle, dispense le négociant d'une lettre spéciale et ne saurait être
«

admise au bénéfice de la taxe des papiers d'affaires;
« Attendu

, en conséquence, qu'en apposant lout ensemble,sur leur fac-

« ture du 22 août 1877, les mentions susrelalées, F.
. .

el M.
. .

ont
t inséré, dans un papier de commerce taxé à prix réduit, une note ayant
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« le caractère d'une correspondance personnelle ou pouvanten tenir lieu,
«contravention prévue et punie par les articles g de la loi du 25 juin
«i856, 5 de l'arrêté du 27 prairial an ix,8 du décret du ?.[\ août
«i848;

«Par ces molifs
,

infirme le jugement du Tribunal correctionnel de
«Tours du 21 décembre 1877 ;

«Eniendant et faisant application aux prévenus des articles susvisés,

«
condamne les associés F ... et H ... chacun en seize francs d'amende >.

h* FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITE.

Le sieur Missa, facteur de ville à Reims (Marne), a trouvé sur-la voie
publique, un porte-monnaie contenant 20 fr. 35 cent, et il l'a remis au
receveur, qui en a fait la restitution à la personne intéressée. Le sieur
Missa a refusé toute récompense.

Le sieur Mahier, facteur de ville àLisieux (Calvados), a déposé enlre
les mains du receveur un porte-monnaiequ'il avail trouvé, en rentrant
de tournée, sur le guichet du bureau el dans lequel il, y avait une somme,
de 210 francs. Cet objet a été rendu à son légitime propriétaire.

Le sieur Mazé, facteur de ville 11° g à Angers ( Maine-et-Loire), a rendu
à la personnequi l'avait perdue une chaîne de montreen or d'une voleur
de i5o francs.

Le sieur Galle, facteur rural n° 1 à Longjumeau (Seine-et-Oise),
ayant été chargé de payer un mandat de i,3oo francs, s'est aperçu qu'il
avait en trop une pièce de 5 francs et il s'est empressé d?en faire le
dépôt entre les mains de la receveuse.

Le sieur Gau
,
facteur rural n* 2 à Brialexte (Tarn), a remis au maire

un billet de banque de 5o francs qu'il avait trouvé durant le cours de
sa tournée.

Le sieur Bouflard, facteur local n° 2 à Loudun (Vienne), a déposé
entre les mains du chefde gare une pièce de 10 francs qu'il avait trouvée
dans le vestibule de la gare.

Le sieur Bouvier, fadeur rural n" 7 à Mâcon (vSaône-ct-Loire), est
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parvenu, après plusieurs jours de recherches, à restituer au légitime
propriétaire deux pièces de 5 francs en argent, qu'il avait trouvées sur
la route.

Le sieur Dubuc, facteur-boîtier à Saint-Vaast-d'Equiqueville (Seine-
Inférieure)

, a rapporté 20 francs qui lui avaient été donnés en trop,
par erreur, par une personne chez laquelle il avait fait, la veille, un re-
couvrement.

Mademoiselle Tinturier, aide au bureau de Nouzon (Ardennes)
, a

remis à la receveuse un porte-monnaie qu'elle avait trouvé dans la salle
d'altente et qui renfermaitune somme de 65 fr. 4o cent. Cet objet a été
restitué à son propriétaire.

Le sieur Pauleau, facteur rural n° 3 à Saint-Fulgent (Vendée), a
trouvé un portefeuille conlenant 100 francs en billets de banque et,
dans la pensée que des recherches seraient faites, il l'a déposé chez une
personne qui demeure près de l'endroit où ce portefeuille a été perdu.

Le sieur Laforesl, fadeur local à Pourrain (Yonne), a l'ait le dépôt
à la mairie d'un paquet qu'il avail trouvé, en cours de distribution et
dans lequel il y avait une douzaine de mouchoirs et un porte-monnaie
renfermanl quelques francs.

Le sieur Thomas, facteur local n° 1 au bureau de Doyet (Allier)
, a

trouvé, en transportant ses dépèches à la gare, un portefeuille con-
tenant un billet de 1,000 francs, un autre de 100 francs et un billet à
ordre de 2 5o francs, qu'il s'est empressé de restituer à son propriétaire.
C'est la seconde fois que le sieur Thomas est signalé dans le Bulletin
mensuel pour un acte de cette nature.

Le sieur Coste, facteur rural n° 2 à Saint-Privat (Corrèze), a remis à
la receveuse un portefeuille contenant un billet de banque de 100 francs
qu'il avait trouvé.

Les sieurs Bresson et Magnin, facteurs ruraux à Cours (Rhône),, ont
trouvé clans le vestibule du bureau une sonime de 3o francs qu'ils ont
déposée entre les ïnains du receveur, lequel en a fait la remise à la per-
sonne intéressée.

('* ACTES DE DÉVOUEMENT.

Monsieur Ferras, receveur à Lesparre (Gironde), n'a pas craint de.coo-
pérer à l'arrestation d'un malfaiteur quiavailpris lafuile, en descendant
lie perron,du tribunal où il venait de subir un premier inteiîrogatoire,
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M. Ferras s'est déjà signalé en 1872 parle courage qu'il a montré dans

un incendie.

Le sieur Desprès, facteur rural à Sougé-le-Ganelon(Sartlie), est par-
venu ,

grâce à son sang-froidet à son énergie, à sauver un jeune garçon
qui était tombé, sans connaissance, sous le cheval qu'il conduisait el
qui allait être écrasé.

Le sieur Bocb (Nicolas), facteur rural n° 3 à Sainle-Foy-Tarenlaise
(Savoie), a fait preuve de dévouement et d'énergie pour sauver un
militaire qui, assailli par la neige et saisi par le froid, en allant re-
joindre son régiment, serait mort en route. Le sieur Boch a déjà
été l'objet d'une mention dans le Bulletin mensuel pour un acte de
dévouement.

Le sieur Brimboeuf, facteur rural à Outarville (Loiret), n'a pas hésité
malgré le danger, à arrêter une vache effrayée qui, après avoir renversé
et contusionné la femme qui la conduisait, se dirigeait vers un groupe
d'enfants qu'elle était, sur le point d'atteindre. Sans le courage et l'éner-
gie déployés par le sieur Brimboeuf, un malheur serait arrivé infailli-
blement.

Le sieur Rossei-Boulon, brigadier-facteur de l'Isère, s'est jeté, étant
en tournée do surveillance, à la tête d'un cheval emporté, attelé à une
voilure dans laquelle se trouvaient deux, jeunes gens et il a réussi à
l'arrêter et à empêcher ainsi un accident inévitable. Ce sous-agent, qui
a été traîné aune distance do 3o mètres, a montré dans cette circons-
tance beaucoup de résolution, de sang-froid et d'énergie. C'est la
seconde fois que le sieur Rosset-Boulon s'est signalé par un acte sem-
blable.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Mars 1878.
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1.01 EU 6 AVRIL 1878 AYANT POUR OBJET UNU Rlïl'ORME POSTALE.

Le Sénat el la Chambre des députés ont adopté,
Le Président de la République promulgue ia loi dont la teneur suit :

TITRE 1er.

ART. 1". La taxe des lettres affranchies est fix.ee à i5 centimes par
i5 grammes ou fraction de i5 grammes.

La taxe des lettres non affranchies estfrxée à 3o centimespar iSgram-
mes ou fraction de

1 5 grammes»
ART. 2. La taxe des cartes postales csl fixée à TO centimes.

BULL. MENS. N° 108 SUPP. — 9° TOL. 10
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TITRE IL

ART. 3. La taxe des journaux, recueils, annales, mémoires et bulle-
tins périodiques paraissant au moins une fois par trimestre el traitant
de matières politiques ou non politiques, est, par exemplaire, de
a centimes jusqu'à 25 grammes.

Au-dessus de 25 grammes, le port est augmenté de j centime par
25 grammes ou fraction de 25 grammes.

ART. k. Les journaux et écrits périodiques désignés en l'article pré-
cédent el publiés dans les départementsde la Seine et de Seine-et-Qise,
ne payent que la moitié du prix fixé par l'article 3, quand ils circulent
dans l'intérieur du département où ils sont publiés.

Les journaux publiés dans les autres départements payent égale
ment la moitié'du prix fixé par l'article 3, quand ils circulent dans le
déparlement où ils sont publiés ou dans les départements limitrophes

;
mais leur poids peut s'élever à 5o grammes , sans qu'ils payent plus de
1 centime. Au-dessus de 5o grammes, la taxe supplémentaire est de
1/2 centime par 25 grammes ou fraction de 25 grammes.

La perception delà taxe se fait, en numéraire pour les journaux expé-
diés en nombre, el le centime entier n'esl dû que pour la fraction de
centime du port total.

ART. 5. Sont exempts de droits de poste, à raison de leur parcours
sur le. territoire delà métropole ou sur le territoire colonial, les supplé-
ments des journaux, lorsque la moitié au moins de leur superficie est
consacrée à la reproduction des débals des Chambres, des exposés dis
motifs des projets de lois, des rapports de commissions, des actes el
documents officiels el des cours, officiels ou non, des halles, bourses e;
marchés.

Pour jouir de l'exemption sus-éno'ncée, les suppléments devront êtr?
puhliés sur feuilles détachées du journal.

Ces suppléments ne pourront dépasser on dimensions et en étendue
la partie du journal soumise à la taxe.

ART. 6. Le port :
.i° Des circulaires, prospectus, avis divers et prix-courants, livres,

gravures, lithographies, en feuilles, brochés ou reliés;
2° Des avis imprimés ou lithographies de naissance, mariage ou dé

ces, des caries de visite, des circulaires électorales ou bulletins de vote;
3° Et généralement de tous les imprimés expédiés sous bandes, au-

tres que les journaux et ouvrages périodiques,
Est fixé ainsi qu'il suit, par chaque paquet portant une adresse parti-

culière
:

1 centime par 5 grammes jusqu'à 20 grammes,
5 centimes au-dessus de 20 grammes jusqu'à 5o grammes,
Au-dessus de 5o grammes. 5 centimes par 5o grammes ou fraction

de 5o grammes excédants.
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Les bandes doivent être mobiles et ne pas dépasser un tiers de la sur-
face des objets qu'elles recouvrent. Dans le cas contraire, la taxe fixée

par l'article suivant est appliquée.
ART. 7. Les objels désignés en l'article précédent peuvent être expé-

diés sous forme de lettres ou sous enveloppesouvertes, de manière qu'ils
soient facilement vérifiés. Dans ce cas, le port e t, pour chaque paquet
portant une adresse particulière, de 5 centimes par 5o grammes ou
fraction de 5o grammes.

ART. 8. Les journaux, recueils, annales, mémoires et bulletins pé-
riodiques

,
ainsi que tous les imprimés, sont exceptés de la prohibition

établie par l'article 1" de l'arrêté du 27 prairial an ix, quel- que soit
leur poids, mais à la condition d'être expédiés soit sous bandes mobiles

ou sous enveloppes ouvertes, soit en paquets non cachetés, faciles à
vérifier.

TITRE III.

ART. 9. 1° Le droit à payer pour l'expédition des valeurs envoyées

par lettre est abaissé de 20 à 10 centimes par 100 francs ou fraction
de 100 francs déclarés.

2° La taxe des avis de réception des valeurs déclarées et des lettres

ou autres objets recommandés est également abaissée de 20 à 10 cen-
times.

TITRE IV.

ART. 10. Les dispositions des articles qui précèdent ne sont applica-
bles qu'aux lettres, imprimés confiés à la poste, nés et dislribuables en
France et en Algérie.

La date de l'exécution ne pourra être retardée plus de deux mois
après la promulgation de la présente loi; elle sera fixée par décret.

A partir de la même date, seront abrogées toutes les dispositions des
lois postales antérieures contraires à la présente loi.

INSTRUCTION.

ARTICLE PREMIER.

TAXE DES LETTRES.

S 1". La loi nouvelLe réalise, dans le tarif des lettres, une simplifi-
cation depuis longtemps désirée. Désormais, il n'y a plus qu'une seule
taxeTpGur les lettres circulant à l'intérieur, quels que soient les lieux

^d/':ofig'in.;e''',et de destination.
,' La progression dû poids se fait maintenant par séries de t5 grammes.
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Jusqu'à 3o grammes, il n'y a pas de changement; mais la division de
3o à 5o grammes et celle de 5o en 5o grammes disparaissent.

Dans les poids élevés, pour les lettres pesant par exemple plus de
45 grammes, une différence de 15 grammes seulement pourrait diffici-
lement ôlre évaluée sans le secours de la balance. Le travail de la pesée
pour les lettres de cette catégorie exigera donc plus de soin de la part
des agents.

La taxe d'une lettre non affranchie est toujours double de celle d'une
lettre affranchie du môme poids. Par suite, la taxe des lettres non
affranchies circulant dans la circonscription d'un même bureau subit
une légère augmentation.

Ainsi la lettre simple sera taxée 00 centimes au lieu da a5; la lettre
pesant de 15 à 3o grammes, 60 centimes au heu de 5o. 11 importe de
ne pas perdre de vue cette modification.

ART. 2.

TAXE DES CARTES POSTALES.

S 2. 11 n'y a plus également qu'un seul tarif qui. fixe à 10 centimes
uniformément la taxe des cartes postales circulant à l'iniérieur.

La simplicité de celte disposition rend tout commentaire inutile.

ART. 3, h et 5.

TAXE DES JOURNAUX ET OUVRAGES PERIODIQUES.

S 3. L'article 3 l'ait disparaître les différences qui existaient, dans la
taxe applicable aux journaux et écrits périodiques, suivant qu'ils trai-
taient de matières politiques ou non, et en même temps les difficultés
que présentaitsouvent l'appréciation du véritable caractère de ces publi-
cations. A l'avenir, la taxe des journaux, recueils, annales, brochures,
mémoires et bulletins périodiques, sera perçue par exemplaire, selon le
poids, en suivant une progression de 25 en 25 grammes. Pour tous
ceux de ces objets qui ne dépasseront pas le poids de 2.r> grammes,
il sera perçu 2 centimes quand ils seront expédiés au delà des limites du.
département el des départements limitrophes; le port: sera ensuite aug-
menté de 1 centime par 25 grammes ou fraction de 20 grammes excé-
dants.

Comme précédemment, les publications sus-mentionnées sont consi-
dérées comme périodiques si elles paraissent au moins une fois par
trimestre.

S 4- D'après l'article k-, les journaux et écrits périodiques désignés
dans l'article 3 et publiés dans les déparlements de la Seine el de Seine-
et-Oise, ne payent que la moitié du prix fixé par l'article 3 quand ils
circulent dans l'intérieur du département où ils sont publiés.

.Les journaux publiés dans les autres départements, quand ils cir-
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cùlent dans le département où ils sont publiés ou dans les départements
limitrophes, ne payent que 1 centime jusqu'à 5o grammes. Au-dessus
de 5o grammes, la taxe supplémentaire est de 1 demi-centime par
25 grammes ou fraction de 25 grammes. Par conséquent, elle est de
1 centime et demi pour un journal de 5o à 75 grammes; de a centimes,
de 75 à 100 grammes, et ainsi de suite.

Il arrivera fréquemment, et notamment pour les grands journaux
publiés dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, dont le
poids varie de 25 à 5o grammes, que la taxe réduite fixée par l'article 4
présentera une fraction de centime.

En pareil cas, pour tout exemplaire envoyé isolément, il est perçu
1 centime entier chaque fois qu'il est dû une fraction de centime. Ainsi

un journal du poids de 35 grammes publié à Paris doit payer 3 centimes
lorsqu'il est expédié de Paris à Bordeaux, et 2 centimes au lieu de
1 centime et demi, lorsqu'il est expédié de Paris dans le département
de la Seine.

Mais, si des journaux sont présentés en nombre, placés ou non sous
la même bande, l'affranchissement est effectué en numéraire; les fractions
de centime sont cumulées et le centime entier n'est dû que pour la
fraction de centime du port total.

Exemple : cinq journaux pesant de 2 5 à 5o grammes, publiés à Paris
el à destination du département delà Seine, doivent être affranchis,
suivant le tarif fixé par l'article 4 de la loi, à raison de i centime et
demi par exemplaire. Les cinq exemplaires doivent donc 7 centimes
et demi pour lesquels il est perçu 8 centimes, en forçant ainsi d'un
demi-centime la fraction de centime du port total.

Il en est de même si des journaux, réunis sous la même bande, sont
affranchis en timbres-poste par l'expéditeur. Mais s'ils sont placés sous
des bandes différentes,l'affranchissementeffectué par l'expéditeur, autre
que l'éditeur, doit avoir lieu au moyen d'un timbre-poste de 2 centimes

pour chaque exemplaire.
S 5. Les lois du 2 mai 1861., article 1", et du ,11 mai 1868, ar-

ticle 5, ont accordé l'exemption de port aux suppléments de journaux
consacrés, pour la moitié au moins de leur superficie, soit à la publica-
tion des débats législatifs, soit à l'insertion des exposés des motifs des
projets de lois, des rapports des commissions et; des documents officiels
déposés au nom du Gouvernement sur le bureau des Chambres. A ces
matières, l'article 5 de la loi du 6 avril 1878 ajoute les actes et docu-
ments officiels autres que ceux mentionnés dans les lois précédentes et
les cours, officiels ou non, des halles, bourses et marchés. Les an-
nonces'continuent à être exclues des suppléments expédiés dans ces
conditions.

La loi maintientpour les suppléments l'obligation d'être publiés sur
feuilles détachées du journal; elle y ajoute celle de ne pas dépasser le
format ni le. nombre de pages de la feuille principale.

Il importe défaire remarquer que, lorsqu'unjournalesl accompagné
d'un supplément qui ne remplit pas les conditions voulues pour être
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exempté de la taxe, les deux objets, qui ne forment en somme qu'un
seul exemplaire, doivent être pesés ensemble et le port est perçu d'après
le poids total,

ART. 6 ET 7.

TAXE DES IMPRIMÉS AUTRES QUE LES JOURNAUX.

S 6. L'article 6 règle le tarif de tous les imprimés expédiés sous
bandes

,
autres que les journaux et les publications périodiques. Ce tarif

ne diffère de l'ancien que pour les envois dont le poids ne dépasse pas
20 grammes et pour lesquels il sera perçu 1 centime par 5 grammes ou
fraction de 5 grammes. Au-dessus de 20 grammes, le tarif est de
5 centimes jusqu'à 5o grammes et augmente de 5 centimespar 5o gram-
mes ou fraction de 5o grammes.

Le tarif établi par l'article h de la loi du 2.5 juin i856, qui avait été
maintenu par les lois des 1I1 août 1871, 29 décembre 1870 et 3 août
1875, pour les circulaires électorales et les bulletins de vote, est
supprimé. Les objets de cette nature rentrent désormais dans la caté-
gorie des imprimés ordinaires.

S 7.' Les objets de correspondance désignés à l'article 6 de la loi,
s'ils sont expédiés sous forme de lettres ou sous enveloppes ouvertes,
seront taxés 5 centimes par 5o grammes ou fraction de 5o grammes
pour chaque paquet portant une adresse particulière, quel que soit le
nombre des imprimés compris dans le même envoi. Ces conditions
feront cesser l'anomalie résultant du maintien du tarif fixé par l'ar-
ticle 7 de la loi du 25 juin iS56-, lequel était plus élevé que le tarif
international.

Au-dessus du poids de 20 grammes, lo tarif se confond avec celui
des imprimés mis sous bandes, et i! sera dès lors indifférent qu'un im-
primé quelconque, pesant plus de 20 grammes, soit expédié sous bande
ou sous enveloppe ouverte.

En portant la limite dé poids à 5o grammes pour un port simple el
en établissant une progression de 5o en 5o grammes, progression qui
est déjà adoptée pour les échantillons et les papiers d'affaires, la Joi
introduit une heureuse simplification dans ie calcul des taxes postales,

ART. 8.

LES JOURNAUX, ET IMPRIMÉS NE FONT PLUS PARTIE DU MONOPOLE

DE L'ADMINISTRATION.

S 8. L'article 2 de la loi du 25 juin i856 avait excepté du monopole
les journaux, recueils, annales, mémoires et bulletins périodiques
uniquement consacrés aux lettres, aux sciences, aux arts et à l'agricul-
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lure, lorsqu'ils forment un paquet dont le poids dépasse 1 kilogramme-
ou lorsqu'ils font partie d'un paquet de librairie qui dépasse le même
poids. Le décret du 16 octobre 1870 a étendu celte exception aux
journaux et écrits périodiques, -~de quelque matière qu'ils traitent. La
loi du 6 avril 1878 accorde une liberté entière au transport des jour-
naux et de tous les imprimés, à la seule condition d'être expédiés soit
sous bandes mobiles ou Sous enveloppes ouvertes, soit en paquets non
cachetés et faciles à vérifier.

En conséquence, tous les agents qui ont qualité pour signaler les in-
fractions au monopole de l'administration commises par les entrepre-
neurs de transports, et pour opérer la saisie des objets transportés en.
contravention, devront s'abstenir soigneusement.d'apporter aucun ob-
stacle à la libre circulation des journaux et imprimés.

Des recommandations.devront être faites à cet égard parles direc-
teurs aux agents placés sous leurs ordres, Ces chefs de service devront,
en outre, s'entendre avec leurs collègues des contributions indirectes ou
des douanes, avec les commandants de gendarmerie et les préposés des
octrois, afin que ces dispositions nouvelles de la loi soient portées à la
connaissance de tous les agents ayant qualité pour dresser des procès-
verbaux.

ART. 9.

DROIT PROPORTIONNELSUR LES VALEURS EXPÉDIÉES DANS DES LETTRES,

TAXE DES AVIS DE RÉCEPTION.

§ 9. L'article 9 abaisse de 20 à 10 centimes par 100 francs le droit
proportionnel sur les valeurs déclarées insérées dans les lettres, et de

20 à 10 centimes le droit fixe des avis de réception des objets chargés
el recommandés. C'est un retour pur et simple aux tarifs antérieurs à
la loi du 2/1 août 1871.

ART. 10.

DATE FIXÉE POUR LA MISE À EXÉCUTION DE LA LOI.

ABROGATION DE DISPOSITIONS LÉGISLATIVES ANTÉRIEURES.

S 10. Conformémentaux prescriptions du décret dû 16 avril 1878,
rendu en exécution de l'article 10 de la loi du 6 du même mois,
celte loi est exécutoire à partir du i" mai prochain, c'est-à-dire
qu'elle est applicable seulement aux divers objets de correspondance
confiés au service à daler du 1" mai. Tous les.objets qui entreront dans
le service jusques et y compris le3o avril, et qui seront frappés au recto
d'un limbre à date, dont l'empreinte indique une date antérieure au
iormai, resteront, par conséquent, soumis aux tarifs actuellement en vi-

gueur, alors même que la remise de ces objets n'aurait lieu entre les
mains des destinataires que dans les preiniers jours de mai.

S 11. Le dernier paragraphe de l'article 10 porte que toutes les dis-
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positions des lois postales antérieures sont abrogées en ce. qu'elles ont
de contraire à la présente loi.

Il reste à examiner quelles sont les dispositions législatives qui se
trouvent ainsi abrogées et quelles sont celles qui restent encore en vi-
gueur dans quelques lois dont il est l'ait application quotidiennement
dans le service.

LOI DU 2 MAI 1.855. AVERTISSEMENTSEN CONCILIATION.

S 12. Par suite de l'adoption d'une taxe unique dé i5 centimes pour
toutes les lettres affranchies du poids de i5 grammes et au-dessous,
les billets d'avertissementen conciliation que les juges de paix adressent
aux justiciables de leur canton et donl l'affranchissement était unifor-
mément fixé à i5 centimes par le décret du 1I1 novembre 1871, ne bé-
néficieront, plus d'aucune réduction de taxe. Néanmoins, les disposi-
tions de l'article 2 de la loi du 2 mai 1855, relatives au dépôt de ces
avertissements, restent en vigueur. Les receveurs continueront à tenir
note du nombre de ceux qui seront déposés à leur bureau, à destina-
tion de la circonscription cantonale.

LOI DU a5 JUIN i856.

S 13. Sont abrogés les articles 1 à 3, relatifs à la taxe des journaux;
l'article 4, qui restait applicable aux circulaires électorales et bulletins de
vole; l'article 7, relatif aux ayis imprimés de naissance, mariage ou
décès.

L'article 5 avait déjà été abrogé par la loi du 24 août 1871.

Sont seuls maintenus: l'article 6, sauf en ce qui concerne les im-
primés ordinaires, donl le mode d'envoi el la taxe sont déterminés par
les articles 6 et 7 de la nouvelle loi, et les articles 8, g et 10. L'ar-
ticle 8, relatif à la taxe dont sont passibles les journaux el imprimés
non affranchis, s'applique aussi aux cartes postales (art. 358 de l'ins-
truction générale). L'article 9, qvii défend d'insérer dans les imprimés
affranchis à prix réduit aucune lettre ou note ayant le caractère de cor-
respondance ou pouvant en tenir lieu, continuera d'être appliqué con-
formément à la jurisprudence établie, jurisprudence à laquelle les débats
parlementaires qui ont précédé le vote de la loi ont donné une consé-
cration nouvelle.

LOI DU 24 AOÛT 1871.

S i4- Sont maintenus les articles 4 et 5, relatifs à la taxe des lettres
insuffisamment affranchies et au droit fixe des chargements. Les antres
dispositions de cette loi se trouvent abrogées,
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LOI DU 20 DÉCEMBRE 1872.

S i5. Sont seulement abrogées les dispositions du 2" paragraphe de
l'article 22 delà loi du 20 décembre 1872, qui avaient fixé la taxe des
cartes postales à 10 et à i5 centimes, suivant qu'elles étaient expédiées
dans la circonscription du bureau d'origine ou dans la circonscription
d'un autre bureau à l'intérieur.

LOI DU 25 JANVIER 1873.

S 16. L'article 7 de celte loi, concernant la taxe des avis de réception
des objets recommandés, est le seul qui soit abrogé.

DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 12 MAI 1875.

S 17. La décision ministérielle du 12 mai 1875, qui autorise, sur les
échantillons et les papiers d'affaires, l'inscription de notes ayant le
caractère de correspondance personnelle, moyennant l'acquittement du
port d'une carte postale, reste en vigueur; seulement, la taxe supplé-
mentaire sera toujours de 10 centimes, c'est-à-dire égale au prix d'af-
franchissement d'une carte postale, d'après le nouveau tarif édicté par
l'article 2 de la loi du 6 avril 1878.

LOI DU 3 AOÛT 1875.

S 18. Est abrogé l'article 3 de la loi du 3 août 1875, portant modifi-
cation de la taxe des lettres à l'intérieur.

Est également abrogé l'article 7 de la loi du 3 août 1875, portant
fixation du budget général des dépenses et des receltesde l'exercice 1876,
arliclequi déterminait le porl des circulaires

,
prospectus

,
ayis divers, etc.,

expédiés sous bandes.

CHIFFRES-TAXES.

S 19. Les chiffres-taxes à 25 et à 4o centimes actuellement en usage
ne correspondant plus aux taxes nouvelles, seront retirés et remplacés
par de nouveaux chiffres-taxes à ?_' et à 60 centimes dont les comptables
seront approvisionnés en temps utile.

OBSERVATIONS GENERALES.
.

S 20. En résumé, la loi actuelle, tout en abaissant considérablement
la plupart des tarifs existants, réalise en même temps une amélioration
sensible dans le service, par la simplification des bases de perception de
la taxe.
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Les agents de tous grades sont invités à faire une étude conscien-
cieuse des dispositions de cette loi. Pour leur rendre plus facile l'exacte
application des nouveaux tarifs et des tarifs anciens, qui restent, en
vigueur, les dispositions de ces différents tarifs sont résumées sous
forme de tableaux ci-annexés. L'Administration a donc tout lieu de
compter que. la mise à exécution de la loi du fi avril 1878 ne rencon-
trera de difficultés nulle, part.

Le Sous-Secrétaired'Etal des Finances,

AD. COCHERY,

TABLEAU N" 1.

Tcuvc des lettres nées et. distribuâmes en France et en Algérie,

(Art. 1er de la loi du 6 avril iS^S.)

I i LETTRES F

1 INDICATION DU POIDS. —-—— «=——. f

E
•

AtFIUNCMES.j AnT,,5c,i,ts,|

K Jusqu'à 3 5 grammes 0r15° 0f30° t

R Au-dessus île IS grammes, ju6(ju'à 3o grammes inclusivement..., 0 3(1 0 00 \
U De So ù AS grammes | 0 Cj;> 0 00 \

ï De 45 o Co j 0 00 j
1 20

!

|
Do 6o à 75 | 0 75

I
1 50 j

1
Do 76 a 90 ,

| 0 00 1S0 |
B Du 90 i io5 10» 2 10 t

[{ Do 10a ù j 20 1 20 2 10 S

K De 130 a. l35 ) 35 2 70 M

j) Do i35 k 160 • 150 3 00 I

B De 160 ai 05 105 3 30
j

| Do 165 à 180.... 1S0 3 00
I

î Do 1S0 à 195 105 3 00
i

ï
Do:i95 à 21a 2 10 4 20

I DtaioiasS 2 25 4 50 I
1

! Bnaaîisio 2 40 4 80 !

j Do 340 1355 2 55 5 10 j

Do a55 "a 370 2 70 5 40 §

f De 570 i 385 2 S5 5 70 |
} Do»85à3oo 3 00 0 00 1

j Et ainsi île suîto , ou ajoutant par )5 grammes ou fraction tic i5 grammes, o fr. i5 cent, U

ï pour les lettres aiTrauclnos et 0 fr. 3o cent, pour les lettres non affranchies. H
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TAXE DBS CAHTES POSTALES.

(Art. 2 de la loi du 6 avril 1878.)

La taxe des cartes postales nées et distribuâmes en France et en Algé-
rie est fixée à 10 centimes.

TABLEAU N° 2.

Journaux! et ouvrages périodiques, traitant ou non de matières politiques

ou d'économie sociale cl paraissantan moins une fois par trimestre.

(Art. 3 et 4 do la loi du C avril 1S78.)

I PRIX PAR EXEMPLAIRE j

j
uxrÉDiB rTO1IÉ- «B«*

\ l'ors dans jBS a«p«rtomonl>
S

1 du département los ,a»r,'t.e,}lonl8 «««"• I»".*"* j
i UO la SciJJe de in Seme 3| INDICATION DU POIDS. où ou ou de Sctacct-oi» |
\

. i ï- i c • i rv " et exp6d>6 3

% est Io heu de ocme-ol-uise \ j
\ de publication et «xpédîo aRns u d"pa^»«-t
l Clans oiï est le lieu |
j nu le departoment do publication, |
5 des ilcpttrloiucnls où *°l1 ànn* !

] limitrophes. >1 ost puW.o. limi'ltopU,s. |
\ Jusqu'à. 35 grammes _ . , 2° i c 1° y

5 An-dessus do a 5 grammesjusqu'à 5o.... 3 1 1/2 1
!

5o
.

75 4 2 11/2
j

,

75
. .100 5 2 1/2 2

j _'ioo ia5 G 3 2 1/2

I. -135..—.
. . 160 7 3 1/2 3

: _ i5o 176 8 4 3 1/2

i75 200 0 4 1/2 * j

300. ,aa5 10 5 4 1/2 i

335. a5o 11 5 1/2 5
]

aSo .375.... 12 0 5 1/2 I

370 3oo 13 0 1/2 6 |
Et ainsi do suite, on ajoutant par 35grammes

•
|

ou fraction de 35 grammes excédants .... 1 1/2
.

1/2 H

L'envoi d'un seul exemplaire donne toujours lieu à la perception d'un centime entier chaque 1
fois qu'il est dû un demi-centime. g

Si des journaux sont envoyés en nombre par un mémo, expéditeur, les fractions do centimes, Bs'il y a lieu, sont cumulées de manière à ne percevoir le centimo entier, au lieu d'un demi- i
contime, quo sur lo prix total d'affranchissement do tous les exemplaires, I
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TABLEAU N° 3.

Tarif des circulaires, prospectus, catalogues, avis divers ci prix-courunls, livres,
gravures, lithographiesen feuilles, brochés ou reliés, avis imprimés ou lithographies
de naissance, mariage ou décès, caries de visite, circulaires électorales ou bulletins
dévote, et généralement de tous les'imprimés expédiés sons -bandes, autres tjue les
journaux et ouvrages périodiques.

( Art. 6 de la loi du 6 avril 187S, )

PRIX I

un CHÀQÏÏK [

exemplaire £INDICATION DU POIDS. ou paquet \
perlant f

une adresse t
particulière. [

De 5 Grammes ol au-dessous
, , 01e £

I
Au-dessus de 5 grarumes jusqu'à 10 grammes inclusivement. 02 r

. io „ .
i5 ,.... 03

|

, . :
i5~

, . 20 , 04 1

j
, „„— ao fïô

• 0.r) j
1

.
5o. —- 'îoo 30

1,
, .

îoo __ ,
ÏOO 35

__ 15o
. , ,—„ . aoo ,, 20

. _ aoo . , .
sOo. 20

S|
. a ôo 3oo 30

: :
j Et ainsi do suite, en augmentant de 5 centimes par 5o çrnmmcs ou fraction do 5o grammes. i

i
:

1

TABLEAU "N° k.

Tarifdes circulaires, prospectus, catalogues (i), etc., expédiés sous forme de lettres

oa sous enveloppe ouverte.
(Art. 7 de la loi du 6 avril 1S78. )

1 INDICATION DU POIDS. TAXE. \

Jusqu'à £>o grammes inclusivement
, ,

05e l

j Au-dessus de 5o grammes jusqu'à 100 grammes inclusivement ] 0 i

.
JOO i5o 3.5 I

I. jîjo
,

ïoo , . . .
20 \

,
-' aoo a5o 25 i

. , , ,

^?>n
. - „

Srin ,,,.- ... . . . .
30 i

Et ainsi do suite, en augmentantde 5 centimes par 5o grammes ou fraction do 5o grammes. e
;' 1_ '. ;

:
11

(a) Co tarif est le-même que celui'en vigueur pour les éprouves d'imprimerie corrigées, papiers de
eoinmerce ou d'affaireb. ( Art. 6 de la loi du 3 août 1875.)
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MODIFICATIONS A L'INSTRUCTION GENERALE.

Art. 1", biffer les paragraphes 3e ei 4°-
6e alinéa, 3° ligne, remplacer les mots : 0

des imprimés non soumis à

«son privilèges par ceux-ci: «des journaux el: imprimés de toute na-
ture ».

Art. 1.2 ,
4° ligne, remplacer « à A° » par « et 1° ».

Barrer en croix, l'article 316 el le renvoi correspondant.
Art. 218, 3e ligne, supprimer : «invariablement.»
Biffer depuis «lors même» jusques et y compris

0
expéditeur ».

Biffer en entier le2° alinéa.
Même article, analyse, rayer le moi. « spécial ».
Art. 219, remplacer l'article 219 par la rédaction suivante:
«
La taxe des lettres circulant, à l'intérieur du territoire de la Repu-

«bliqne, y compris la Corse et l'Algérie, est fixée à i5 centimes par
r.

i5 grammes ou fraction de i5 grammes pour les lettres affranchies et
«à 00 centimes par 1 5 grammes ou fraction de i5 grammes pour les
«lettres non affranchies (Loi du 6 avril 1878, art. 1").»

Même article, analyse, remplacer le mot «
territoriale

» par les mots
»

des lettres circulantà l'intérieur ».
Art. 321. 7° ligne, biffer le mot «

territoriale».
Même article, 8e ligne, biffer les mots «de taxe».
Art. 221 bis, remplacer le Î"1' alinéa par la rédaction suivante:
«La taxe clés cartes postales circulant: en Franco et en Algérie est. de

» 30 centimes (Loi du 6 avril 1878, art. 2).»
Supprimer le 2e nîinén.
Art. 228, supprimé.
Art. 22/1, remplacé par la rédaction suivante:
«La taxe des journaux, recueils, annales, mémoires et bulletins pé-

«
riodiques paraissant: au moins une ibis par trimestre, est, par exem-

«
plaire, de 2 centimesjusqu'à 20 grammes.

«Au-dessus de 2!) grammes, le port est augmenté de 1 centime par
t 25 grammes ou fraction de 2 5 grammes excédants (Loi du 6 avril
«

1878, art. o). »
MêmearlicSe, analyse, biffer ies mois : «

traitant de politique eld'éco-
«

nomic sociale. »
Art. 225, biffer les 2 premiers alinéas et y substituer ce qui suit:
0

Los suppléments de journaux sont exempts de tout droit de poste
«pour leur circulation soit à l'intérieur, soit sur le territoire colonial
«lorsqu'ils sont consacrés, pour la moitiéau moins de leur superficie, à
«la reproduction des débats des Chambres, des exposés des motifs des
«projets de loi, des rapports de commissions, des actes et documents
«officiels et des cours, officiels ou non, des halles, bourses et mar-
«

chés.
«Pour jouir de l'exemption de port, les suppléments doivent être
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«imprimés sur feuilles détachées du journal ; ils ne doivent contenir
0 aucune annonce.

«
Ces supplémentsne peuvent dépasser en dimensions et en étendue

«
la partie du journal soumise à la taxe. »

Ajouter à la fin du 3e alinéa, entre parenthèse: «loi du 6 avril
1878, art. 5. »

Même article, analyse, biffer le mot «
politiques».

Art. 226, supprimé:
Art. 227, remplacer cet article par la rédaction suivante:
«Les journaux et écrits périodiques publiés dans les déparlements de

«
la Seine et de Seine-et-Oise ne payent que la moitié du prix fixé par

«l'article 22/1, quand ils circulent dans l'intérieur du département où

«
ils sont publiés.

«Les journaux publiés dans les départements autres que ceux de la
«
Seine el de Seine-et-Oise, nepayerrtque 1 centimejusqu'à5o grammes,

« quand ils circulent dans le département où ils sont publiés ou dans
«les départements limitrophes; au-dessus de 5o grammes, ils payent
un centime plus une taxe supplémentaire de 1 demi-centime par
25 grammes ou fraction de 25 grammes excédant.

«La perception de la taxe se fait au besoin en numéraire pour les
«journaux expédiés en nombre, elle centime entier n'est dû que pour
«

la fraction de centime du port total (Loi du 6 avril 1878, art.4 ,
S 2). »

Art. 23o, 1™ ligne, rayer 226.
Aii. a3i, à supprimer ainsi que.le renvoi de cet article.
Art. 231 bis. Modifier ainsi cet article:

«
Le port : 1 ° des circulaires

,
prospectus

,
avis divers et prix courants,

«livres, gravures, lithographies, en feuilles
,

brochés ou reliés;
« 2'' Des avis imprimés ou lithographies de naissance, mariage ou

«
décès, des cartes de visite, des circulaires électoralesoubulletins de vole ;

« 3° Et généralement de tous les imprimés expédiés sous bandes,

« autres que les journaux et ouvrages périodiques ;

1
Est fixé ainsi qu'il suit, par chaque paquet portant une adresse par-

«
ticulière : 1 centime par 5 grammes jusqu'à 20 grammes; 5 centimes

«au-dessus de 20 grammes, jusqu'à v5o grammes-, au-dessus de

« 5o grammes, 5 centimes par 5o grammes ou fraction de 5o grammes
«excédant (Loi du 6 avril 1878, art. 6).»

Art. 235, biffer cet article el y substituer la rédaction suivante :
«Les objets désignés à l'art. 23i bis peuvent être expédiés soiis forme

«de lettres
- 011 sous enveloppes ouvertes, de manière qu'ils soient

n
facilement vérifiés. Dans ce cas, îë port est, pour chaque paquet por-

«tant une adresse particulière, de 5 centimes par 5o grammes ou frac-
«tion de 5o grammes (Loi du 6 avril 1878, art. 7.)

i>

Supprimer l'art. 2,3'6 et les deux renvois correspondants.
Art. 208, à" alinéa, 2* ligne, remplacer

« Zib centimes » par « 3o-ceiî-
«tim'est. •' -':;i': '' ' ' 'V*1 '
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Art. a3g, 1° alinéa, 1™ ligne, au lieu de « 4o centimes », mettre
« 3o centimes

» ;
2e ligne, biffer les mots : «passibles de la taxe territoriale».
Art. ilx 1, 3° ligne, au lieu de « 1 fr. se taxe 10, » mettre « 1 fr. 20

,

« se taxe 12 ».
Art. ihk bis, 3° et 4° lignes, remplacer «11 mai 1868» par

« 8 avril 1878 »...
Art. 379, 2" alinéa, 1" ligne, biffer les nombres « 20 et ko » et les

remplacer par le nombre « 3O.
S

Art. 283, § 3
,

1" ligne, remplacer « 20 centimes »par « 10 centimes
>..

3° ligne, après
«

2A août 1.871 », ajouter «et loi du G avril 1878».
Art. 296, 1" alinéa, 2°. ligne, remplacer le nombre «20» par le

nombre « 10 ».
6° ligne, remplacer les mots « 24 août 1871, art. 6

» par «6 avril

« 1878, art. g ».
2° alinéa, 3° ligne, remplacer «20 centimes» par « io centimes».
Art. 3oOj 2e alinéa, 2° ligne, remplacer

c. 20 centimes » par
« 10 centimes».

Art. 356, 2° ligne, effacer le mot «spéciale.»
2e alinéa, 3e et k" lignes, effacer les mots : «lors même qu'ils ne

«
doivent pas sortir de la circonscription postale du bureau d'expédition. »

Art. 358, 4° alinéa, 2° ligne, remplacer le mot «imprimés» par
~

journaux el ouvrages périodiques».
Même alinéa, 5° ligne, remplacer «l'imprimé» par «l'objett.
Art. 36o, supprimer le 20 alinéa.
Art. 36Q, 7* ligne et suivantes, biffer depuis les mots :

«lorsque les
cbjets» jusqu'à ceux-ci

:
«de bureau à bureau

»
inclusivement.

Ali. 4o3, renvoi j, supprimer la lin du 1" alinéa à partir di-s mots
« et. la taxe, etc. ».

Supprimer également la fin du dernier alinéa depuis
:

«mais la taxe
«

des lettres.
»

Aii. 4^9, 6° et 7" lignes, effacer «sont, passibles de la taxe locale
».

Art. 578, effacer la lin du 1" alinéa, à partir des mots: « s'ils sont
passibles de la taxe locale »; y substituer la rédaction suivante :

«
Si. la taxe est à compléter, elle est exprimée en chiffres et le moulant

« en est constaté sur l'état n° 262 spécifié par les art. 254 et 4og. »
Biffer en entier le dernier idinéa.
Arl. 615, effacer la fin du dernier alinéa, à partir des mots: «Ces

«dispositions.»
Arl. 723

,
1" alinéa, 5° ligne, remplacer les mots «ou qui déposés»

par les mots «ont été déposés»; lignes 6 et 7, supprimer les mots:
« ont. été primitivement soumis à la taxe locale.

»

2e alinéa, 2° ligne, substituer aux mots: «l'application de la taxe
territoriale

» ceux-ci : « une nouvelle application de la taxe, ri

Art. 867, renvoi n° 1, remplacer le. 2e. alinéa par l'alinéa suivant :
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«Lettre simple saisie sur un messager, 60 centimes»; 6e ligne, rem-
placer 80 centimes par 60 centimes.

TABLE DBS MATIERES.

Page 78/1, affranchissement; lignes 2b et 29, biffer
«
6i5 ».

Page 790, avis divers, ligne 22. inscrire l'art. a3i bis ftvant
l'art. 235/

Page 802
.

après la rubrique «imprimés», effacer les mots :
«soumis

«ou non au privilège de l'Administration» et «réunis sur la même
« feuille, etc. 236.

»
Page 835, supprimer les (rois dernières lignes.
Page. 857, taxes, effacer les

« 11°, Î2C, i3°, i5\
i
G', 17°, 18e, 19° el

« 20° lignes. Inscrire en place la rubrique suivante :
«Taxe des lettres circulant à l'intérieur du territoire, 21 q ».
Effacer les 2 5°, 26° et 27e lignes.
01° ligne, remplacer

« 223 » par «
2a4.».

34° ligne, effacer jusqu'au mot «
suppléments ».

Effacer la 37° ligne.
Page 858, ligne 1, effacer 201.
Appendice n° S

,
page 883

,
remplacer « 4o

» p.Tir « 00 ».

Le Sons-Secrétaire d'Etal des Finança
.

AD. COCHERY.

hiFMMEiuii NATIONALE. — Mars i8-;8.
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TABILITÉ DES RECEVEURS DES POSTES DÉS OPERATIONS EX l\'lClirï\: '<:}•; EN

DÉPENSE DU "SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE.

Aux termes d'une décision ministérielle, en date du 22 mars dernier,
relative à la mise à exécution du décret du 27 février 1878, portantque
lès services de personnel et de matériel de l'Administration des lignes
télégraphiques seront rattachés au Ministère des. finances, les faits de
recette et de dépense concernant ces services, qui étaient présentés dans
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la comptabilité des trésoriers payeurs généraux, figureront à l'avenir
dans la comptabilité des receveurs des postes el seront rattachés à la
complabilité départementaledes receveursprincipaux, chargés, à ce litre,
de reprendre également toutes les opérations de l'espèce accomplies de-
puis le 1" janvier 1878 et se rapportantà l'exercice courant.

Ce ne sera toutefois qu'à compter du l'T mai prochain que les rece-
veurs des postes en général, auront à participer d'une manière effective
aux opérations de comptabilité du service de la télégraphie privée.

Les mesures que comportent les nouvelles attributions des receveurs
principaux et des receveurs ordinaires sonl indiquées en détail dans la
présente instruction ; elles sont, divisées en deux périodes distinctes :
l'une, deJrmisilion, s'appliquant au transport daiislesecr.ilur.es des
receveurs principaux des opérations parues dans la comptabilité des
trésoriers généraux; l'autre, d'exécution, intéressant tous les receveurs.

I.

PÉRIODE DETI1ANSITION.

Le soin de régler et d'apurer les comptes de l'exercice 1877 incom-
bera entièrement aux trésoriers généraux, actuellement chargés de la
comptabilililé du service télégraphique; mais les faits de recolle el de
dépense de ce service, afférents à l'exercice 1878, même ceux accomplis
du 1" janvier dernier au 3o avril courant, inclus, seront transportés
des écritures des trésoriers généraux dans celles des receveurs prin-
cipaux des postes.

A cet effet, les pièces de receltes et de dépenses appuyées des justifi-
cations prescrites par les règlements, se rapportant à la période du

i "janvier au 3o avril, seront remises en nature par les trésoriers géné-
raux aux receveurs principaux des postes, classées par catégories el
accompagnées d'un bordereau récapitulatif. La date extrême à laquelle
la livraison de ces pièces devra être effectuée est fixée au 20 mai 1S78.

En remellant ces pièces aux receveurs principaux, les trésoriers gé-
néraux y joindront un récépissé du montant des recettes transportées.
De leur côté, en échange des mandais de dépenses publiques qui leur
seront remis, les receveurs principauxsouscriront au profil, des trésoriers
généraux, sur formule n" 80 bis, un récépissé des sommes brutes re-
présentées par les mandats qu'ils auront reçus de ces derniers.

Les récépissés délivrés par les trésoriers généraux, établis dans la
forme ordinaire seront passés en écriture à l'article 6 du sommier des
dépenses 11" 8-11 bis pour balancer la recetle d'ordre introduite dans
la complabilité personnelle des receveurs principaux, et les-,récépissés
souscrits par ces derniers, correspondant au chiffre >total des pièees^de
dépenses reçues des trésoriers généraux, seront employés .à l'article v/i
du sommier des recettes 11°' 7-11.

^es receveurs principaux reprendront ensuiteles opérations dans leur
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comptabilité ordinaire, comme si elles se présentaient pour la première
fois et selon les règles ci-après :

Recettes : Le produit des taxes télégraphiquesperçues du i" janvier
au 3o avril sera inscrit à un article nouveau du sommier n°* 7-11, por-
tant le n° 3, sous le tilre manuscrit :

Produit net des taxes de la télégra-
phie privée, et le montant des retenues opérées sur les traitements pour
le service des pensions civiles sera porté à l'article 7 de ce sommier, el
confondu avec les retenues de môme nature perçues sur les traitements
du personnel des postes.

Dépenses : Pour la dépense, l'introduction des opérations télégra-
phiques dans la comptabilité des receveurs des postes est limitée aux
mandats de dépenses publiques payés par les trésoriers généraux du
1"janvier au 3o avril, ou se rapportant à celte période. Ces mandats
seront passés en écriture à l'article 2 du sommier n0! 8-11 bis, intitulé:
Dépenses applicables au budget d:'. 1878, pour leur montant irai.

Les trésoriers généraux demeureront chargés de l'encaissement des
recettes effectuées et de l'acquittement des mandats délivrés par les
inspecteurs des télégraphes jusqu'au 3o avril, quelle que soit la date à la-
quelle lesdits mandats auront été payés, mais sous la réserve d'en effectuer
ultérieurement le reversement entre les mains des receveurs principaux
dans la forme indiquée ci-dessus.

Les dossiers des saisies-arrêts et: des cessions de créances concernant
les agents el les fournisseurs de l'administration des télégraphes, exis-
tant entre les mains des trésoriers généraux, seront également livrés
aux receveurs principaux, chargés sour leur responsabilité d'en assurer
les effets.

Les mandats de dépenses publiques délivrés jusmi'au 3o avril conti-
nueront d'être émis sur les crédits ouverts aux chapitres 7 et 8 du Mi-
nistère de l'intérieur; mais, dès leur entrée dans le servicedes posles, les
dépenses représentées par ces mandais devront être considérées comme
ayant élé imputées sur les crédits des chapitres 86 bis [Personnel) et
86 ter (Matériel), selon le cas, du Ministère des finances, el recevoir
celte classification dans les écritures des receveurs principaux.

A Paris, le receveur principal recevra du receveur central des finances
les pièces justificatives des produits télégraphiques réalisés dans le dé-
partement de la Seine, et du caissier payeur central les mandats de
dépenses publiques afférents au service des télégraphes.

Les receveurs principaux n'encourront aucune responsabilité pour
les opérations accomplies par les trésoriers généraux et transportées
dans leur comptabilité. En cas d'observations de l'Administration ou
d'injonctions de la Cour des comptes, les receveurs principaux auraient
a se concerter avec les trésoriers généraux ou lé caissier du Trésor,
pour que les régularisations nécessaires fussent opérées par leurs soins.
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II.

PÉRIODE D'EXÉCUTION.

A partir, du 1" mai 1878, tous les receveurs des postes seront appelés
à participer à diverses opérations relatives au service télégraphique.

Ainsi, dans les localités où il n'existera ni trésorier payeur général
ni receveur des finances, les versements en espèces des gérants des bu-
reaux télégraphiquesseront effectués aux caisses des receveurs des postes.
La mesure, limitée en principe aux bureaux télégraphiques situés
dans la circonscription des établissements de poste, pourra être excep-
tionnellement étendue à d'autres bureaux télégraphiques placés en
dehors de celte circonscription.

Les receveurs des postes pourront aussi êlre chargés du recouvre-
ment des redevances des lignes d'intérêt privé.

Us auront, en outre, à assurer le payementdes mandais de dépenses
publiques délivrés par l'inspecteur des télégraphes, à l'exception des
mandats délivrés au profit de fournisseurs el d'entrepreneurs de travaux
en résidence à Paris et dans le département de la Seine, qui continue-
ront d'êlre payés par le Caissier payeur central du Trésor public.

Les versements opérés par les gérants des bureaux télégraphiques
donneront lieu à la délivrance de récépissés sur formule n" 80 bis; il
en sera passé écriture à l'article i5 du sommier n" 7-11, donl l'intitulé
complété à la main, sera ainsi libellé : Fonds reçus des receveurs des Postes
el des cjéranis des bureaux télégraphiques.

Les recouvrements de redevances seront effectués en vertu d'ordres
particuliers, ou sur la production de litres émanés de l'autorité télégra-
phique compétente. Il en sera fait emploi à un article nouveau du som-
mier nos 7-11 portant le n° 3 et intitulé : Produit net des taxes de la télé-
graphie privée lorsque la créance se rapportera à l'exercice courant.

La colonne libre placée entre les articles 2 bis et 4 du sommier sera
affectée à la constatation de ces sortes de perceptions.

Dans le cas, au contraire, où un litre de perception s'appliquerait à

une redevance antérieure au 1" janvier, la constatation de la recette
aurait lieu au compte, de l'exercice précédent, article k

,
mais à partir

de 187g seulement.
Les mandats de dépenses publiques émis par les inspecteurs des télé-

graphes seront soumis aux mêmes formalités que les mandais délivrés
par les directeurs des postes. lis devront èlre revélus du visa de délé-
gation du receveur principal et du visa d'opposition ou de non-opposi-
tion de ce comptable. Ils seront également passibles du droit de timbre
de quittance dans les cas où:ce timbre est exigible.

Les receveurs des postes qui auront acquitté des mandais délivrés
au profit de créanciers du service télégraphique en passeront écriture
à l'art. 2 de leur sommier n" 8-11 bis, pour le brut, et feront recette à
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l'art. 7 de leur sommier n05 7-11 du montant des retenues dont lesdits
mandats seront passibles pour le service des pensions civiles.

A litre exceptionnel et sans qu'il en puisse résulter aucune responsa-
bilité pour l'Administrationdes postes, les gérants des bureaux télégra-
phiques ou sémaphorique.s qui, en raison des dislances, ne pourraient
pas se déplacer sans inconvénient, seront autorisés à effectuer leurs
versements par l'intermédiaire des facteurs. Us auront, en outre,
la faculté, sous la réserve exprimée ci-dessus, do faire loucher par la
même voie les mandais délivrés à leur profit par les Inspecteurs des
télégraphes.

Les mandats de dépenses publiques acquittés, les étais déclaratifs
n° 58 dressés à l'occasion des versements opérés aux caisses des rece-
veurs des postes par les gérants des bureaux télégraphiques el les
titres de perception des redevances recouvrées, seront annexés à l'une
des expéditions du bordereau, 11°' Ao-Sa

,
dressé en fin de mois.

En cas d'insuffisance de ressources pour faire face aux dépenses
assignées sur leur caisse, y compris les dépenses de toute nature affé-

rentes au service des postes, les receveurs pourront se procurer les
fonds nécessaires près des comptables des autres régies financières
selon la forme el dans les conditions déterminées par les art. 1070 à
107/1 de l'Instruction générale. Us pourront également demander
des fonds de subvention aux gérants des bureaux télégraphiques de
leur résidence, et c'est même à ces gérants qu'ils devront d'abord s'a-
dresser en toutes circonstances.

Indépendamment des opérations en matière télégraphique qui lui
incomberont comme aux autres receveurs, le receveur principal de la
Seine sera spécialement chargé du recouvrement de certains produits
accessoires dont rencaissement a lieu à Paris, tels que les perceptions
opérées par les compagnies de chemins de fer, les remboursements par
diverses administrations de la portion à leur charge des taxes étran-
gères

,
etc.

Les litres de perception se rapportant exclusivement à l'exercice
courant relatifs à ces sortes de produits, et non encaissés au 3o avril,
seronl remis à ce comptable pour être recouvrés par ses soins.

Le règlement des comptes delà télégraphie internationale sera éga-
lement dévolu au receveur principal des postes de la Seine. — Les
soldes en faveur de l'Ollice français seront passés en recette à l'art. 3

nouveau du sommier
,

n°* 7-1.1 ,
el les mandats délivrés pour le paye-

ment des sommes dues aux offices étrangers seront employés en dé-
penses à l'art. 2 du sommier, n"' 8-11 bis,- selon l'exercice. Le montant
de ces mandats, imputable sur les crédits du Ministère des finances
(Chap. 88. Remboursements et restitutions, art. 6 bis.\Téléqrapliic),
sera converti en traites payables sans frais à destination. Les trai-
tes devront cire remises à rAdmininislralion des télégraphes pour être
transmises à qui de droit; elles seront accompagnées d'un état des
déboursésqu'elles auront occasionnés; et dont le receveur principal sera
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couvert au moyen d'un mandai délivré sur les crédits du service télé-
graphique (Chap. 86 1er. Matériel).

Bien que les comptes des produits de la télégraphie privée soient
présentés par année et non par exercice, les recettes provenant des re-
couvrements dont il vient d'êlre parlé et les soldes des comptes interna-
tionaux seront inscrits dans les écritures au compte de l'exercice au-
quel se rapportentces recettes accessoires et ces soldes.

III.

OPÉRATIONS DES BUREAUX MIXTES.

Les seuls changements apportés dans la comptabilité des receveurs
des bureaux de poste auxquels est annexé le service télégraphique, en
fait de constatation des produits et non-valeurs, sont de peu d'impor-
tance. Ils consistent dans l'inscription, à partir du 1" mai 1878, à un
article nouveau portant le 11° 3 et intitulé : Produit des taxes de la télé-
graphie privée, des recettes qui figuraient antérieurementà celle dale,
à l'art. 12 ter du sommier n" 7-11. La colonne en blanc qui se trouve
placée entre les art. 2 bis et k dudil sommier sera affectée à cet
objet.

11 ne sera toutefois passé écriture à l'art. 3 précité que du montant
net des recettes télégraphiques et non plus du produit brut, comme le
prescrivait l'instruction n° 257 donl toutes les dispositions sont rapportées.

Les avances pour frais d'exprès et d'affranchissement de télégram-
mes qui constituent des dépenses à la charge du budget devront seules
être portées à l'art. 5 du sommier 11" 8-11 bis, et les pièces justificatives
de ces avances seront, comme par le passé

,
directement transmises à

l'Inspecteur des télégraphes à qui il appartiendra d'en apprécier la ré-
gularité. Ces pièces ne seront plus renvoyées au comptable pour être
comprises dans le reversement:aux recettes des finances.

IV.

ATTRIBUTIONS DES RECEVEURS PRINCIPAUX.

Les attributions des receveurs principaux, telles qu'elles sont définies
par les articles 1 1/16, 11/17 el. suivants de l'Instruction générale

,
seront

étendues aux opérations du service télégraphique, à compter du
1" mai 1878.

Les receveurs principaux seront donc comptables des pùstes el des
télégraphes.

Eu cette qualité, ils recevront les exploits de signification, de saisies-
arrêts et de transport pour les créances susceptibles d'être cédées

,
rela-

tifs au service télégraphique; ils viseront à ce point de vue, comme au
point de vue. de la délégation, des payements sur les caisses des autres
receveurs du département, les mandats de dépenses publiques délivrés
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par les Inspecteurs des télégraphes, après s'être préalablement assurés
que lesdils mandais sont appuyés des pièces justificatives prescrites par
le règlement sur la comptabilité publique du 26 décembre 1866.

Le 2 de chaque mois, au plus tard, les gérants des bureaux télégra-
phiques adresseront aux receveurs principaux un bordereau en double
expédition, résumant leurs opérations du mois précédent. Us y joindront
les récépissés des versements opérés par eux aux caisses des receveurs
des finances et des receveurs des Postes.

Vers la môme époque, les Inspecteurs des télégraphes feront parvenir
aux receveurs principaux un certificat établi dans In iorme du certificat
n" 237, dressé mensuellement par les Directeurs des Postes, pour le
produit de la taxe des lettres En cas de différence entre les chiffres des
bordereaux et ceux du certificat, ces derniers devront être admis.

Il sera également, établi par les soins des Inspecteurs des télégraphes
un certificatdes avances, à charge de régularisation

,
faites pour le compte

de la télégraphie et inscrites à l'article b (Dépenses), des bordeieaux des
receveurs des postes el des gérants des bureaux télégraphiques. Ce cer-
tificat tiendra lieu des pièces justificatives transmises aux Inspecteurs
des télégraphes el conservées par eux pour recevoir la suite qu'elles
comportent; il aura la même autorité que le certificat produit à l'appui
de la recette. Quant aux récépissés des versements ellèetués par les
gérants des bureaux télégraphiques, ils seront l'objet d'une classification
spéciale, selon la caisse à laquelle les versements auront été opérés, el
traites comme les récépissés délivrés au nom des receveurs des postes.

Par mesure de simplification et: d ordre, il ne sera délivré qu'un seul
mandat pour la régularisation dos avances spéciales au service de la télé-
graphie, parues en dépense dans la comptabilitédes receveurs des postes
et des gérants des bureaux de télégraphie.

Ces mandais seront émis par les Inspecteurs des télégraphes au profil
des receveurs principaux, el employés par ces derniers dans leurs écri-
tures personnelles; mais en même temps qu'ils passeront lesdils man-
dats en dépense

,
les receveurs principaux feront une conlre-opéralion

en recette, el inscriront à l'arlicic i3 bis de leur sommier n" 7-11 une
somme égale à celle portée en dépense au sommier n"* 8-11 bis.

Les receveurs principaux auront ^oin de s'assurer si les sommes ex-
primées aux mandais en question sont en concordance avec celles qui
figurent aux comptes d'avances que ces mandats auront pour objet de
régulariser. Si des différences venaient à être conslatées, il en serait
immédiatement référé aux Inspecteursdes télégraphes par l'intermédiaire
des Directeurs des posles el au be-.oin à l'Administration.

Les receveurs principaux seront, de plus, chargés d'opérations sans
analogie avec celles donl ils ont eu à s'occuper jusqu'alors. Il s'agit
•d'avances à faire, sur mandats' délivrés par les Inspecteursdes 'télégraphes,
aux agents d'économie du service télégraphique pour le payement des
travauxeffectués eu régie. Ces avances pourrontalteindre 20,000 francs,
mais les<piècesjustificatives de l'emploi des sommes avancées, à mettre
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au soulien des mandats, ne devront être produites que postérieurement,
el, au plus lard, dans le délai d'un mois.

A Paris, les avances en régie continueront d'être faites par le caissier
payeur central du Trésor public.

Les conditions et. les délais dans lesquels s'effectuent ces sortes d'opé-
rations sont déterminés par les articles

1
34 à 11\ 1 du règlement sur la

comptabilité publique du 26 décembre 1866, auxquels les receveurs
principaux devront se reporter el se. conformer.

Au livre n" 12, comme au registre des comptes ouverts n"" 20-018,
les établissements télégraphiques prendront rang après les bureaux de
poste.

Il sera fait un nouveau tirage des bordereauxn0' 12 bis et 4o-3a. Ces
formules seront expédiées d'office et: en temps utile par le bureau du
matériel; mais les feuilles supplémentaires destinées à être annexées
au livre 11° 12 et au livre n" 28-318, el dont les receveurs principaux
pourront avoir besoin, ne leur seront fournies que sur des demandes
motivées et établies selon la forme prescrite par l'article 2080 de l'Ins-
truction générale.

*

V.

SURVEILLANCE.

L'encaissement des recettes télégraphiques par les receveursdes postes,
dans les localités où il n'existe pas de receveur des finances, el les paye-
ments assignés sur les caisses de ces receveurs, en dehors des dépenses
relatives au service des postes, seront l'occasion de mouvementsde fonds,
donl. les directeurs auront; à se préoccuper.

Il appartient d'ailleurs à ces agents supérieurs de prendre sous leur
responsabilité les dispositions qu'ils jugeront nécessaires pour assurer la
marche des opérations, notamment le payement à terme échu, des man-
dais de dépenses publiques de toute nature, de veiller à ce qu'à la
faveur des facilités accordées aux receveurs des postes pour se procurer
des fonds de subvention

,
il ne se produise pas d'abus de nature à préju-

dicier aux intérêts du Trésor.
Ils se feront aussi renseigner par les inspecteurs télégraphiques sur le

montant présumé des dépenses auxquelles il y aura lieu de pourvoir dans
chacun des bureaux de poste de leur département pour le compte de la
télégraphie, cl ils adresserontdes instructions en conséquence aux agents
placés sous leurs ordres.

Les directeurs des postes demanderont aux inspecteurs des télé-
graphes

:

i" Une nomenclature, pour les receveurs principaux, de chacun des
établissements télégraphiques existant dans le déparlement, avec le nom
du titulaire en regard ;

2° Un état des bureaux télégraphiques donl les titulaires serontauto-
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risés à effectuer leurs versements à des bureaux de posteautres que ceux
dans lo circonscription desquels ils se trouvent placés;

3° Et un étal portant désignation des gérants de bureaux télégra-
phiques ou sérnaphoriques autorisés à opérer leurs versements el à faire
toucher leurs mandats par l'intermédiairedes facteurs.

Us s'entendront enfin avec les inspecteurs des télégraphes pour être
renseignés sur lous les changements apportés dans le fonctionne-
ment et l'organisation du service télégraphique, de nature à intéresser
leur propre service, et utiliseront ces communications selon les circons-
tances, de même qu'ils auront soin d'aviser leurs collègues des télé-
graphes des mutations des receveurs principaux, à l'effet d'assurer la
poncluelle exécution des prescriptions de l'article 1,112 de l'Instruction
générale.

Je viens de passer en revue les principalesopérations auxquelles devra
donner lieu la reprise, dans les écritures des receveurs principauxet or-
dinaires des postes, des faits de recette et de dépense du service télégra-
phique, et j'ai la confiance que, si mes instructions sont ponctuellement
observées, l'introduction de ces opérations dans la comptabilité des postes
s'effectuera sans difficulté et sans embarras.

Pour les cas imprévus, les directeurs elles receveurs s'inspireront de
ce qui se pratique dans le service, des postes, et procéderont,par analogie.
Les questions restées sans solution seront seules soumises à l'apprécia-
tion de l'Administration.

Les agents trouveront, à la suite delà présente instruction, la copie
d'une circulaire adressée par la direction générale de la comptabilité pu-
blique aux trésoriers généraux, en date du 10 avril 1S78, relative à la
remise enlrc les mains des comptables des postes des pièces justificatives
des recettes et des dépenses présentées dans leur comptabilité et se rap-
portant exclusivement à l'exercice courant.

Les receveurs principaux, que cette circulaire intéresse spécialement,
y trouveront des renseignements utiles. Je les invite à en faire une lec-
ture attentive.

Je désire que chaque directeur me fasse parvenir, du 10 au i5 juin
prochain, un rapport spécial faisant connaître comment la transition
s'est effectuée dans leur département.

Le Sons-Secrétaire d'état des Finances,

AD. COCHERY.
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MINISTÈRE DES FINANCES;

Paris, le 10 avril 1878.

à MM. les Trésoriers Payeurs généraux el Receveurs desfinances.

I.

MISE À EXÉCUTION DU DECRET QUI A RATTACHE LE SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE

AU MINISTÈRE DES FINANCES.

MONSIEUR, VOUS trouverez ci-après, impriméecomme annexe, la copie
d'une décision ministérielle, en date du 22 mars dernier, relative à la
mise à exécution du décret du 27 février 1878 qui a rattaché au Minis-
tère des finances les services de personnel et de matériel de l'Adminis-
tration des lignes télégraphiques. Il importe, que les receveurs des
finances fassent une étude attentive de ce document. Je vais

,
d'ailleurs,,

indiquer en délail les mesures qu'ils auront à exécuter.

II.

EXERCICE 1877.

>
Les opérations do recettes et de dépenses de l'exercice 1877 peuvent

être considérées comme presque entièrement terminées. Ha, en consé-
quence, été. décidé que le soin de régler el d'apurer les faits de l'exer-
cice 1877, tout entier, incomberait, au Ministère de l'intérieur.

Les trésoriers généraux devront continuer de suivre les instructions
actuelles pour la constatation, faut des produits de la télégraphie privée
de l'exercice 1877 que des.crédits

,
ordonnaneenienls cl payementsdes

dépenses de l'Administration des lignes télégraphiques (Ministère de
l'intérieur, ch'ap. 7 : Personnel; chap. 8 : Matériel), pour le même exer-
cice.

111.

EXERCICE 1878. RÈGLES GÉNÉRALES.

En ce qui concerne l'exercice 1S78, au contraire, les faits de recelle-
et de dépense accomplis depuis le 1" janvier 1878, pour le compte du
Ministère de l'intérieur, seront transportés en toLalité à celui des finan-
ces.

Toutefois ce n'est qu'à partir du 1" mai prochain que ce transport
aura lieu.

Jusque là, les receveurs des finances recevront, comme par le passé
el conformément aux règles anciennes, les versements des receveurs des
bureaux el slotions télégraphiques, et ils s'en chargeront en recette au
compte Produits des taxes de la télégraphie privée, exercice 1878.
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Aux termes de l'article 3ig de l'instruction générale, les versements
des receveurs télégraphiques, ayant lieu le dernier jour du mois, ne
comprennent que les produits recouvrés jusqu'à l'avant-dernier jour du
même mois. Par exception, et suivanL la marche prescrite par le même
article peur les versements du 3i décembre, le versement des produits
du mois d'avril sera retardé d'un jour, et sera fait le 1" mai 1878 , de
manière à représenter l'intégralité des receltes du mois"d'avril. Parle
même motif, le versement du 1" niai comprendra aussi les appoints infé-
rieurs à liafranc, qui, d'après l'article 3ao, ne sont versés d'ordinaire

que le 3i décembre.
Le Ministère de l'intérieur et ses ordonnateurs secondaires continue-

ront, inclusivement jusqu'au 3o avril, de délivrer, sur les crédits bud-
gétaires de l'exercice 1878, leurs ordonnancesel mandats payables à la
caisse des trésoriers généraux, el ces ordonnances et mandats seront
acquittés par les receveurs des finances

,
lors même qu'ils seraient présentés

postérieurement au 30 avril 1878.

IV.

RECETTES BUDGÉTAIRES.

Dans les vingt premiers jours du mois de mai prochain
, au plus tard,

les recelles constatées depuis le 1" janvier 1878 seront transportées-
dans les écritures du receveur principal des postes du département. A.

cet effet, le trésorier général débitera, pour contre-partie, le compte
Produits des taxes de la télégraphie privée, exercice 1878, au crédit du
compte Versements des receveurs des postes, auquel on ajoutera inanuscri-
lemenl : el. des télégraphes. 11 souscrira son récépissé à ce lilre el le remet-
tra au receveur principal des postes avec les titres de perception corres-
pondants.

Dans le cas où des versements faits en avril parles receveurs télégra
pbiques aux percepteurs de leur résidence, conformément à l'article322
de l'instruction précitée

, ne seraient transmis à la trésorerie générale

que pendant le mois de mai, il devrait en être fait recette, d'abord au
compte Produits des taxes de la télégraphie,etc.; puis celte recette serait
immédiatement annulée au moyen des écritures indiquées à l'alinéa
précédent.

Enfin, les receveurs des postes qui, dans ceiiaines localités de second
ordre, remplissent déjà les fonctions de receveurs télégraphiques, con-
tinueront également, jusqu'au 3o avril prochain, défaire leurs verse-
ments aux recettes des finances, conformément aux règles tracées par
les circulaires du i3 septembre 1876, S 1™, .et. du 3o du même mois,
§ 2, el les produits de cette origine seront transportés dans la compta-
bilité du receveur principal des postes, suivant la marche qui vient
d'être indiquée. A partir du 1" mai, les receveurs chargés du double
service posta! et télégraphique compleronl directement de leurs opéra-
tioNs mensuelles avec le receveur principal.
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V.

DÉPENSES BUDGÉTAIRES.

Les pièces de dépenses acquittées par les trésoriers généraux, du
1" janvier au 3o avril 1878, sur les crédits du Ministère de l'intérieur
de l'exercice 1878 (chapitre 7 : Personnel, et chapitre 8

:
Matériel)seront

remises en nature au receveur principal des postes, avec un bordereau
récapitulatif, avant le 20 mai prochain.

A ceteffel, les trésoriers généraux me demanderont, par une lettre
détaillée el suffisamment explicative, le renvoi immédiat des pièces de
dépenses déjàproduitesà la directiongénéralede la comptabilité publique,
et ils conserveront par devers eux les pièces de dépenses acquittées ou
à acquitter jusqu'au 3o avril.

Tous les actes el documents relatifs aux oppositions,transports, cessions
et aulres empêchements signifiés aux trésoriers généraux, seront égale-
ment remis aux receveurs principaux des postes, avant le 20 mai pro-
chain, avec un inventaire détaillé.

Au moment de la remise des pièces de dépenses au receveur principal
des postes, la trésoreriegénérale créditera, pour contre-partie, le compte
Dépenses publiques, exercice 1878, par le débit du compte Divers j.jcde
payement à régulariser. En échange de ces pièces, le receveur principal
souscrira un récépissé des fonds de subvention

,
donl le trésorier général

fera emploi au crédit du compte, des payements à régulariser, par le débit
du compte Versements de fonds de subvention aux receveurs des postes el
des télégraphes.

Dans le cas prévu au dernier alinéa du paragraphe 3 ci-dessus, où des
ordonnances el mandais délivrés avant le 00 avril par les ordonnateurs
du Ministère de l'intérieur seraient acquittes par le trésorier général
pendant les mois de mai et suivants, ce comptable, aurait à en effectuer
successivement la remise au receveur principal des postes, suivant la
marche indiquée à l'alinéa précédent.

Il est toutefois fait exception pour les dépenses imputées sur le cha-
pitre 7 du Ministère de l'intérieur (Personnel des lignes télégraphiques), en
ce qui concerne l'article itr : Administration centrale. Les crédits de cet
article ont été transportés, par un décret en date du 3i mars 1878

, au
Ministère des finances, chapitre Ai (Personnel de l'administration centrale,
art. 2 : Traitements des bureaux, $ 8 bis

:
Administration centrale des télé-

graphes). Dans le cas où des dépenses de celle natureauraient été payées
par les trésoriers généraux, les pièces justificatives devraient en être
conservées par eux, et ils se borneraient à opérer le transportdu Minis-
tère de l'intérieur (chap. 7) au Ministère des finances (chap. /|i). Ce
transport serait justifié par un certificat de réimpuiationcollectifdélivré en
la forme ordinaire.



BULL, iïiixs.'." io8, Ï 1' SUPP. — 123 — INSTRUCTION .s* :«63.

VI.

RETENUES POUR PENSIONS CIVILES.

Les dépensesdu personnel des télégraphesétantassujetties aux retenues
pour pensions civiles, elles trésoriers généraux s'étant chargés en recelte
de leur montant, il convient de transporter lesdiles retenues au receveur
principal des postes, en même temps que les mandais de traitement.

A cet effet, le trésorier général débitera,pour contre-partie, le compte
Retenues pour le service des pensions civiles, exercice 1878, au crédit du
compte Versements des receveurs dus postes el des télégraphes, suivant la
marche indiquée au paragraphe !\ ci-dessus, et il délivrera au receveur
principal un récépissé à ce Litre, au verso duquel il donnera le détail
des retenues par nature :

5 p. o/o, i" douzième, congés, mesures disci-
plinaires.

A partir du i" mai, les dépenses de personnel et de matériel du ser-
vice télégraphique seront mandatées sur les chapitres 86 bis et 86 todu
Ministère des finances, et assignées payables sur la caisse du receveur
principal des postes. Par exception, toutefois, les grosses dépenses du
matériel pourront être ordonnancées directement sur la Caisse centrale
du Trésor public et même sur celles des trésoriers généraux, qui, dans
ce cas, en feraient, dépense au chapitre 8G ter. (Matériel des lignes télé-
graphiques.)

VII.

PRODUITS ACCESSOIRES.

Outre les versements des bureaux et stations télégraphiques, les rece-
veurs des finances encaissent certains produits accessoires, qu'ils cons-
tatent au compte Produits des taxes de la télégraphie privée. Tels sont :
les taxes perçues parles compagnies de chemins de 1er; les rembour-
sements par diverses administrations publiques de la portion à leur
charge des taxes étrangères; les redevances des lignes d'intérêl privé, etc.

Les recolles de celte nature, effectuées jusqu'au 3o avril 1878,
devront être transportées dans la complabilité du receveur principal des
posles, suivant, la marche tracée par le paragraphe k ci-dessus. A partir
du i"r mai, ces recettes seront encaissées directement par les agents de
l'Administration des posles, sans interventionde la part des receveursdes
finances.

Les titres de perception relatifs à ces produits accessoires devront être
remis au receveur principal, auquel incombera le soin de poursuivre
rencaissement des restes à recouvrer au 1"' mai.

VIII.

FONDS DE CONCOURS.

A l'égard des sommes dues par les communes et les particuliers pour
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frais d'établissement de fils ou de bureaux télégraphiques, les receveurs
des finances restent chargés d'en effectuer le recouvrement. Us conti-
nueront d'en faire recelte au comptedes Fonds de concours pour dépenses
publiques, d'après les litres de perception qu'ils ont déjà reçus ou qui
leur parviendront, ultérieurement, et de transmettre à l'inspecteur dé-
parlemenlal du service télégraphique la déclaration de versement dont
l'envoi a été prescrit par ma circulaire du 20 mars 1866, S 5. Il appar-
tiendra ensuite à l'Administration des télégraphes de provoquer, auprès
du Ministère des finances (division de l'ordonnancement), l'ouver-
ture des crédits correspondants au moyen d'un décret de fonds de
concours.

IX.

FRAIS DE SURVEILLANCE DE LA TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE.

Les sommes à payer par les compagnies de chemins de ter ou autres
pour les frais du personnel des lignes télégraphiques employé par elles,
continueront également d'être recouvréespar Jes receveurs des finances
(arl. 3ii de l'instruction générale). Comme précédemment,ces produits
sont constates au titre budgétaire dus,frais de surveillance de la télégra-
phie privée.

X.

RÈGLEMENTSAVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS.

Depuis l'origine du service, la direction générale de la complabilité
publique reçoil de l'Administration télégraphique les comptes réglés
chaque trimestre avec les gouvernements étrangers, el le solde de ces
comptes, suivant qu'il csl créditeur ou débiteur, est appliqué au compte
Pioduits dé la télégraphie privée et internationale, ou imputé, comme
dépense budgétaire, sur le crédit ouvert au Ministère des finances (4"par-
tie, Remboursementsel restitutions, chapitre 88, article7

:
Produits divers).

Ces opérations sont constatées : s'il s'agit de solde créditeur, par le re-
ceveur central de la Seine; s'il s'agit de solde débiteur, par le caissier
central du Trésor, en sa qualité de payeur des dépenses du Ministère
des finances.

Les recettes effectuées par la recette centrale de la Seine, du 1" jan-
vier au 3o avril 1878, seront transportées dans la comptabilité du re-
ceveur principal des posles du même département, suivant les règles
tracées parle paragraphe A ci-dessus. A partir du 1" mai, les verse-
ments des gouvernements étrangers seront encaissés directement par le
receveur principal delà Seine.

Quant aux dépenses payées par la caisse centrale du Trésor et im-
putées sur le chapitre 88 du Ministère des finances (Piembourscments et
restitutions, art. 7. Produits divers), les pièces justificatives en seront re-
mises au receveur principal des posles de la Seine, pour être appliquées,
suivant certificat de réimputalion el conformément au paragraphe 5 ci-
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dessus
, au même chapitre n' 88, mais à un article spécial intitulé

:
Art. 6 bis. Télégraphie internationale. Les règlements qu'il y aura lieu de
faire ultérieurement avec les gouvernements étrangers seront ordon-
nancés directement par les soins de l'Administration des télégraphes sur
la caisse du receveur principal des postes de la Seine.

XI.

REMBOURSEMENT DES AVANCES CONCERNANT LE SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE.

Aux termes des instructions en vigueur, les receveurs des bureaux et
stations télégraphiques sont autorisés à prélever sur le produit de leurs
recettes certaines menues dépenses, telles que frais d'exprès, d'affran-
chissement cl de chargement, el les pièces justificatives de ces frais, véri-
fiées el arrêtées par l'inspecteur départemental, sont comprises dans les
versements de ces receveurs aux agents des finances. En fin de mois, la
trésorerie générale s'en fait couvrir par l'inspecteur du service télé-
graphique sur les crédits du Ministèrede l'intérieur (chap. 7 -.Personnel).

Les pièces justificatives des dépenses mandatées et payées jusqu'au
3o avril devront, comme il a été dit ci-dessus, être transportées dans la
comptabilité du receveur principal des posles. A l'égard des dépenses
non encore liquidées, c'est-à-dire au solde débiteur du compte Adminis-
tration des lignes télégraphiques, s/c de payements à régulariser, le tréso-
rier général devra en demander la régularisation à l'inspecteur dépar-
temental. Seulement, après le 1" mai, les mandais de cet ordonnateur
seront délivrés sur le chapitre 86 bis du Ministère des finances (Per-
sonnel) el non plus sur le chapitre 7 du Ministère de l'intérieur (Per-
sonnel), et les mandats émis au nom du trésorier général, au lieu d'être
assignés payables sur sa propre caisse, le seront sur celle du receveur
principal des postes.

Quanl aux avances de frais effectuées à partir du 1e' mai par les
receveurs des bureaux et stations télégraphiques, elles seront constatées
el centralisées dans les écritures pour le compte du receveur principal,
ella trésorerie générale y restera étrangère.

XII.

VERSEMENTS DES RECEVEURS TÉLÉGRAPHIQUES..

Comme précédemment, les receveurs des bureaux et stations télégra-
phiques feront leurs versements réglementaires au receveur particulier
des finances del'arrondissementou au trésoriergénéral du département,
avec celte double différence toutefois : d'une part, qu'il verseront seule-
ment leurs fonds en numéraire, les pièces de dépenses élanl acquittées
pour le compte du receveur principal des postes, ainsi qu'il est dit ci-
dessus ; d'autre part, que les récépissés du receveurdes finances, au lieu
d être libellés

:
Produits des taxes de lu télégraphieprivée et internationale,
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seront, à partir du mois de mai prochain
,

délivrés au titre des mouve-
ments de fonds

:
Versements des receveurs des post's et. télégraphes.

A partir de la même époque, les receveurs télégraphiques n'auront
plus à faire aux percepteurs les versements'prévus à l'article 322 de
l'instruction générale. Lorsqu'il n'existera pas de recette' des finances
dans le lieu où est établi un bureau de télégraphe, le chef de ce bureau
versera ses receltes en numéraire au receveur des pestes le plus voisin
de sa résidence.

En d'autres termes, les receveurs télégraphiques feront leurs verse-
ments en numéraire aux recettes des finances de la même manière et
suivant les mêmes règles que les receveurs ordinaires des postes. La
production qu'ils ferontaureceveur principal, des récépissés des sommes
versées aus receveurs des finances ou aux receveurs des postes ainsi que
des pièces de dépenses acquittées par eux, justifiera la régularité de leurs
opérations el établira leur libération.

La présente circulaire esl adressée à la trésorerie générale au nombre
de quatre exemplaires peur ses bureaux et d'un exemplaire pour chaque
recelte des finances.

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération dislinsruée et de.

mon attachement.

Le Conseiller d'Etat,

Directeur général de lu Comptabilité publique,
FR. DE ROIJSSY.

ANNEXK A LA CIRCULAIRE OU 10 AVRIL I87S, § 1e

Paris, le 22 mars 1878.

RAPPORT AU MINISTRE CONCERNANT LA MISE X EXECUTION

DU DÉCRET Q U I A R A T T A C II É L Iî S E R V 1 C E T É L l'i G R A P II I Q U E

AU MINISTÈRE DES FINANCES.

MONSIEUR LE MINISTRE, le décret du 27 février dernier, qui a rattaché
au Minislèi edes finances les service.sde personnel et de matériel de l'Ad-
ministration des lignes télégraphiques, soulève un certain nombre de
questions de détail el d'ordre intérieur, dont la solution doit précéder
la mise à exécution do la mesure.

A cet. effet,j'ai réuni dans une commission, sous ma présidence, le
Directeur général elle sous-direclenr de la comptabilité publique, ainsi
que les principaux représentants de l'Administration des postes

,
de l'Ad-

minislralion des lignes télégraphiques et de la division de l'ordonnance-
ment du Ministère des finances. Celle Commission a adoplé, sous réserve
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de votre approbation, différentes mesures dont je vais avoir l'honneur-
de vous entretenir :

i° Les faits de recette et de dépense accomplis depuis le 1" janvier
1878, pour le compte du Ministère de l'intérieur, doivent être rattachés

en totalité au Ministère des finances.
Outre que ce mode de procéder est conforme aux précédents

,
il serait

très-difficile de scinder les opérations d'un même exercice entre deut:
ministères différents et de les faire figurer dans deux comptabilités dis-
tinctes.

Toutefois la mesure ne concernera que les faits de l'exercice courant-,
quant à ceux de l'exercice 1877, qui, à cette époque de l'année, sont
presque entièrement terminés, ils continueront d'être réglés et apurés
par le Ministère de l'intérieur.

Enfin, et pour permettre aux différents services de l'administration
des finances de préparer avec maturité les instructions destinées à leurs
agents, les dépenses du service télégraphique devront continuer d'être
ordonnancées par le Ministère de l'intérieur jusqu'au ict mai 1878, et
c'est seulement à celte époque que les opérations de l'exercice 1878,
effectuées depuis le 1" janvier, seront transportées dans les écrituresdu
Ministère des finances.

2° Les crédi-ts budgétaires de l'exercice 1878, montant à la somme de

1 7,1/10,900 francs, ont été votés par la Chambre des dépulôs et seront
votés par le Sénat, au litre du Ministère de l'intérieur. U en esldemême
du crédit extraordinaire de 3,3og,Sio francs récemment volé parles
deux Chambres, en vue de la réforme télégraphique (loi du 21 mars
1878). 11 conviendra donc qu'un décret, rendu le lendemain de là
promulgation de ces deux lois, opère le virement des crédits de 1878
du Ministère de l'intérieur à celui des finances ^i).

3° Dans l'ancien état de choses, le titulaire des ordonnancesde délé-
gation du Ministère de l'intérieur était le préfet ; mais le mandatement
était confié à l'inspecteur départemental du service télégraphique.

La Commission estime que, jusqu'au moment delà fusion complète
des deux services, le mandatement des dépenses télégraphiquesdoit être
maintenu aux inspecteurs départementaux qui seront institués ordon-
nateurs secondairesdu Ministère des finances, el aurontà dresser, en cette
qualité, les relevés prescrits par les articles 3o3 à 3o5 du décret du
3i mai 1862, mais seulement à partir du i"mai 1878 ainsi qu'il a été
dit au paragraphe 1™ ci-dessus.

Un décret devra également consacrer ce point (1).
à° Jusqu'ici les produits de la télégraphie privée, encaissés par les

receveurs de bureaux et stations télégraphiques,étaient versés par l'en-
tremise des receveurs particuliers (et dans certains cas par l'entremise
des percepteurs) au trésorier général du département (à Paris, le rece-

(1) Ce décret est en date du 3i mars 1S7S.
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.veur central de la Seine), qui centralisait ainsi toutes les recettes et en
était seul comptable envers la Cour des comptes.

Aujourd'hui; que les,receveurs des posles et les receveurs des télé-
graphes appartiennent à une seule et même administration, dont, les
opérations sont résumées et centraliséesdansles écritures d'un receveur
principal, justiciable de la Cour des comptes, il semble logique de sup-
primer toute intervention' de la part des trésoriers généraux, receveurs
particuliers'et.percepteurs, et de transférer le service des perceptions
télégraphiques au receveur principal des postes. Ce mode de procéder
aura notammentpour avantage de supprimer les opérations exception-
nelles qui sont actuellement effectuées, pour le compte du trésorier
général, clans certaines localités de second ordre où les. receveurs des
postes remplissent déjà les fonctions de reeeveurslélégrapbiques.

Dans cet. ordre d'idées, les recettes effectuées depuis le 1" janvier
jusqu'au 3o avril 1878, et.centralisées dans les écritures du trésorier
général, seront reversées par lui au receveur principal des posles. Ce
reversement, je n'ai pas besoin de le dire, aura lieu par un simple
échange de récépissé et par un virement d'écritures entre ces deux
classes de comptables.

Par contre, Je receveur principal des posles remboursera, de la même
manière, au trésorier général (à Paris, le caissier central du Trésor-
public) le montant des payements imputés, du 1" janvier au 3o avril
1878, sur les crédits budgétaires du Ministère de l'intérieur de l'exer-
cice 1868.

11 sera toutefois fait exception pour les crédits afférents à l'Adminis-
tration centrale des lignes télégraphiques, qui, étant transportés parle
décret susmentionné à la deuxième partie du Ministère des finances
(chapitre 4) Personnel de l'administrationcentrale), ne sauraientprendre
place dans les opérations du receveur principal des-posles, classées à la
troisième parlie (Frais de régie et de perception des impôts).

5° Les receveurs des bureauxet stations télégraphiques sont: autorisés
à prélever,.sur le produit deleurs recettes, des menues dépenses, telles
que frais d'exprès, de poste, etc. Mais, comme ils sont simplement des
agents de recette el non des comptables de dépense, ils versent pour
comptant les pièces justificatives de ces menues dépenses à la trésorerie
générale,.qui s'enfait couvrirmensuellementpar l'inspecteur du service
télégraphique, au moyen d'un mandatdélivré sur les crédits.du Ministère
de l'intérieur, comme il a été dit au paragraphe 3 ci-dessus.

A l'avenir, la trésorerie générale restera étrangère à celte partie du
service, el-les .pièces; justificatives des menues dépenses seront versées
par les receveurs télégraphiquesan receveur principal des posles, qui les
constatera à un compte d'avanceset s'en fera ultérieurementcouvrir par
l'inspecteur départemental sur les crédits transportés au Ministère des
finances.

Rien n'empêcherad'ailleurs les receveurs des télégraphes d'acquitter,
sur le produit de leurs recettes, quand leur encaisse le permettra, tous
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les mandats ide service qui leur seraient-présentés avec le vubonàpayer
du receveur principal des postes.

6°' Depuis l'origine du service, la .directionigénéralc de la comptabi-
lité publique reçoit de l'Administration télégraphique les comptes
réglés chaque trimestre(avec les Gouvernements étrangers, et le solde
de ces comptes,.suivant.qu'ilest créditeur ou débiteur, esl.appîiqaé aux
produits budgétaires de la télégraphie privée et internationale, ou im-
puté, comme dépense budgétaire, sur le crédit:ouvert au Ministère des
finances (.4" partie, chapitre à as Remboursements et restitutions, art. 7,
Produits divers). Ces opérations sont constatées : s;il s'agit de solde cré-
diteur, par le receveur.îcentralde la Seine, lequel fait officeide trésorier
général à Paris; s'il s'agit de solde débiteur, parle caissier;cenlral du
Trésor, ensa qualité de payeur.des dépenses du Ministèredes finances.

En oulre, lorsque la.somme due à un Gouvernement étranger doit
être payée en monnaie:du pays créancier, l'ordonnance de rembourse-
ment nécessite l'inleiveulioiLde la direction du mouvement général des
fonds pour l'achat d'une traite sur l'étranger.

A l'avenir, ces opérations incomberontentièrement an receveur prin-
cipal des postes du départementde la Seine-, la recette centrale de la
Seine, la caisse centrale du Trésor et la direction'dumouvement^général
des fonds y resteront étrangères. Par-suite, le créditide 2,2'5bfOOO francs
(qui figure actuellement au chapitre 88 du Ministère des finances Rem-
boursements et résiliations) à l'article 7, Produits divers, devra être scindé
eu deux, savoir. :

2,000,000 francs, appliqués à l'article 6 bis, Télégraphie,
200,000 francs, appliqués à l'article 7, Produits .divers.

7° Comme précédemment, les receveurs des bureaux et. stations télé-
graphiques feront, leurs versements mensuels au receveur particulier des
finances de l'arrondissement ou au trésorier général du département,
avec celte double différence toutefois

:
d'une pari, qu'ils verseront seu-

lement leurs fonds en numéraire (les pièces de dépenses étant acquittées
pour le compte du receveur principal des posles); d'autre pari, que les
récépissés du receveur des finances, au lieu d'être libellés comme autre-
fois : Produits des taxes de la Télégraphie privée et internationale, seront
délivrés au titre des mouvements de fonds : Versements des receveurs des
postes et télégraphes.

En d'autres termes, les receveurs télégraphiques feront leurs verse-
ments aux receltes des finances de la même manière el suivant les mêmes
règles que les receveurs ordinaires des posles, c'est-à-dire pour le compte
du receveur principal. La production qu'ils feront à ce comptable, des
récépissés du versement: aux receltes des finances, ainsi que des pièces
de dépenses acquittées par eux, justifiera la régularité de leurs opéra-
tions et établira leur libération.

J'ai en conséquence l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous sou-
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mettre les diverses mesures ci-dessus énumérées el de vous prier de
vouloir bien, si vous en approuvez la teneur :

i" Revêtir de votre signature le présent rapport, à titre de décision
ministérielle;

2° Soumettre à la signature de M. le Président de la République, de
concert avec M. le Ministre de l'intérieur, le décret ci-joint.

Ce décret, toutefois, ne devra être daté et rendu public qu'après que
les deux lois qui y sont visées auront été votées et promulguées.

Le présent rapport sera ensuite déposé à la division de l'ordonnan-
cement el du contre-seing, qui en délivrera, savoir :

Une amplialion au Ministère de l'intérieur (direction du secrétariat et
de la comptabilité)

;
Une ampliation au Sous-Secrétaire d'État du Ministère des finances ;
Trois ampliations à l'Administration des postes ;

Deux ampliations à l'Administration des télégraphes;
Quatre ampliations à la direction générale de la complabilité pu-

blique ;
Une ampliation à la direction du mouvement général des fonds;
Deux ampliations à la division de l'ordonnancement-,
Une ampliation à la Caisse centrale ;
Une amplialion au Contrôle central.

Le Sous-Secrétaire d'Etal des Finances,

AD. COCUERY.

APPROUVÉ :

faris, le 22 mars 1S7S.

Le Ministre des Finances,

LÉON SAY.

IMPRIMERIE NATIONALE.— Avril 1878.
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INSTRUCTION N° 26h.
3e DINISIOX. 4e BUREAU. VERIFICATION DES PRODUITS.

REMPLACEMENT DU TIMBRE DE TAXE DE 4o CENTIMES PAR UN TIMBRE DE

TAXE DE 3o CENTIMES. RETRAIT DES CHIFFRES-TAXES À 2& ET À

/40 CENTIMES. ENVOI, D'OFFICE, À TOUS LES BUREAUX, D'UN APPROVI-

SIONNEMENTDE TIMBRES-POSTE À l5 CENTIMES ET DE CHIFFRES-TAXES À
3o ET À 6o CENTIMES.

L'article i"' de la loi du 3 avril 187S, ayant pour objet la réduction
des taxes postales, fixe à i5 centimes par i5 grammes ou fraction de
i5 grammes, la taxe des lettres affranchies, et à 3o centimes, d'après la
même progression dé poids, la taxe des lettres non affranchiescirculant
à l'intérieur, quels que soient les lieux d'origine et de destination.

Ces modifications nécessitent le remplacement; du timbre de taxe de
Ao centimes et des chiffres-taxes à 25 el à 4o cenlimes, par un timbre
de taxe de 3o cenlimes et des chiffres-taxes à 3o et à 60 centimes.

Rien n'est changé aux dispositions en vigueur relatives à la taxation
des objets de correspondance. Les lettres non affranchies, circulant en
dehors de la circonscription postale, continueront à être frappées du
timbre de taxe parles bureaux d'origine. Les mêmes objets, à destina-
tion du bureau ou de son arrondissement postal, seront revêtus de
chiffres-taxes ou frappés en chiffres à la main du complément de taxe
dont ils seront passibles.

Les lettres de la correspondance locale insuffisamment affranchies,
recueillies à la main ou trouvées dans les boîtes par les facteurs, el
distribuâmes en cours de tournée, devront être rapportées au bureau
pour être surtaxées.

.En cas de réexpédition, les correspondancesnées dans la circonscrip-
tion du bureau ne devront plus être frappées du timbre de taxe, et il
n'y aura plus lieu d'annuler une seconde fois, par deux traits de plume,
les chiffrés-taxes qui y auront été apposés.
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Tous les établissements de poste seront pourvus, avant le î^'inai
prochain, du nouveau timbre de laxe de 3o cenlimes.

Un envoi de timbres-postes à i5 cenlimes el de chiffres-taxes à 00 et
à 60 centimes sera fait, d'office, dans les derniers jours du mois d'avril
courant, par le garde-magasin central, aux receveurs principaux, qui
auronl à en opérer la répartition entre les comptables, d'après les indi-
cations qui leur seront fournies par le directeur du département, et
en se conformant aux prescriptions de l'article 263 de l'Instruction
générale.

Les receveurs devront prendre les dispositions nécessaires pour que
les établissements secondaires, les entreposeurs en gare, les fadeurs de
toute classe, les gardiens de boîle el d'entrepôt elles débitants de tabac

,relevant de leur bureau, soient munis, en temps utile, d'un approvi-
sionnement de limbres-postes à i5 centimes suffisant pour pouvoir
satisfaire aux demandes du public. Les limbres-posles à 2I1 cenlimes
dont ils seront délenteurs devront être échangés, pour leur prix brut,
contre des limbres-postes à i5 cenlimes. Les chiffres-taxesactuellement
en usage, qui se trouveront entre les mains des facteurs boîliers el des
facteurs de toute classe, devront également être remplacés par des
chiffres-taxes de la nouvelle émission.

Pour celle fois, et à titre exceptionnel, les receveurs passeront écri-
ture, le 1" mai prochain seulement, sur le registre n" 797 bis et sur
le livre de dépouillement n" 3o, du montant des timbres-postesà 1 5 cen-
times el des chiffres-laxes à 3o et à 60 centimes donl ils auront été ap-
provisionnés d'office.

Les procès-verbauxet accusés de réception 11° g64 (formule rose), à
l'usage des receveurs principaux, elles procès-verbaux n° g64 (formule
blanche), à l'usage des autres receveurs, devront, en conséquence, être
frappés du timbre des bureaux, à la date du 1" mai. La môme date devra
être reproduite à la main, sur les formules susdésignées

,
avant la signa-

ture des agents qui auront assisté à l'ouverture des paquets.
Le môme jour, les receveurs inscriront, sur un bordereau établi à la

main (modèle A), dont ils garderontcopie, le nombre et la valeur, par
catégorie, des chiffres-taxes à 25 et à 4o centimes dont ils seront déten-
teurs; puis, ils se dégrèveront du montant total figurant sur ce borde-
reau, à l'article g de la 20 partie du livre de dépouillement n° 3o.

Le bordereau elles chiffres-taxes à l'appui seront envoyés, le 2 mai,
au directeur du département, sous chargement d'office.

Les chiffres-laxesretirés du service ne devront pas être oblitérés.
Les directeurs procéderont, personnellementet avec le concours de

leur principal collaborateur, à la vérification des envois de chiffres-taxes
faits par les receveurs de leur département. Les différences constatées,
soit entre le nombre des chiffres-taxes et les quantités indiquées sur les
bordereaux, soit entre les bordereaux el les déclarations portées aux
comptes 11° 25

, seront rectifiées en vérificalion sommaire. Les directeurs
dresseront ensuite un bordereau récapitulatif(modèle R), qu'ils adresse-
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ronl, sous chargement, à l'Administration (3° division, bureau delà
vérification des produits), le 10 du mois de juin

, au plus tard, appnyè
des pièces justificatives qu'ils auront reçues des comptables. Ils signale-
ront, à la suite de leur bordereau ou par un rapport spécial, les diffé-

rences qui auront été relevées, et il sera procédé, par les soins de l'Ad-
ministration, à la révision des comptes entachés d'erreurs.

Les timbres-postes à 25 centimes ne pouvant plus être utilisés, à par-
tir du i"' mai prochain, que pour l'affranchissement des correspondances
à destination de l'étranger, les particuliers entre les mains desquels se
trouveront des timbres de l'espèce seront admis, en tout temps, à en
réclamer l'échange, pour leur valeur brute, dans tous les bureaux,
contre des figurines de toute catégorie.

Le remplacement des chiffres-taxes à 20 et à 4o centimes par des
chiffres-taxes à 3o et à 6o centimes entraînera, dans les registres et états
désignés ci-après, les modifications suivantes

:

i° A la dernière page du compte journalier n° 797 bis, les receveurs
totaliseront, le, 3o avril au soir, les colonnes indiquant le nombre et le
prix brut, des chiffres-taxes à 25 et à 4o centimes, reçus depuis le com-
mencement de l'année. Les mêmes colonnes dont le lilre écrit à la
main, au-dessousdes lotaux des quatre premiers mois, sera ainsi libellé :

»
chiffres-taxes à 3o et à 60 centimes, » seront affectées, à partir du mois

de mai, à l'inscription du nombre el du prix brut des chiffres-taxes de
la nouvelle émission.

20 Au tableau n° 2, placé à la dernière page du carnet n° 232, les

receveurs ouvriront au-dessous du litre »
chiffres-taxes

» (1" colonne)
deux lignes destinées à résumer les opérations relatives à la réception et
à la vente des nouveaux chiffres-laxes à 3o et à 60 centimes, en 1878.

3° Au registre n° 106g, les directeurs arrêteront, le 3o avril au soir,
les totaux des colonnes 44 à 47, du 1" tableau intérieur intitulé «état
récapitulatif, etc.», et les colonnes 45 à 48 du 2e tableau, intitulé
u compte ouvert, etc. u Les mêmes colonnes seront réservées, à partir
du mois de mai, à l'inscription du nombre et du prix brut des nouveaux
chiures-taxes à 3o et à 60 centimes.

4° Enfin, les en-t.èle des colonnes 45 à 48 de l'étaln" 237 bis, établi
mensuellement par les directeurs, devront être modifiés à la main, à
partir du mois de mai prochain, el porter pour indication

0
chiffres-taxes

à 3o et à 60 centimes », au lieu de «
chiffres-taxos à 2b et à 4o cen-

times.
» Le nombre et le prix brut des chiffres-taxes à 25 et à 4o cen-

times, reçus pendant les quatre premiers mois de l'année, seront inscrits
chaque mois à l'encre rouge, pour mémoire, sur deux lignes distinctes,
au-dessous des totaux généraux du mois (colonnes 45 à 48),

Les prescriptions de la présente instruction réclament toute l'attention
des agents et l'Administration compte sur le zèle des receveurs et sur la
surveillance des directeurs pour en assurer, chacun en ce qui le con-
cerne, la complète el régulière exécution.

Le Sous-Secrétaire d'Etat des Finances,
A». COCHERY.




